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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXON, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— | — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la séance d'hier a ét& 
affiché et distribué. 
Il n'y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


— 9 
EXCUSES ET CONGE 


M. le président. M. Souquès s'excuse de ne pouvoir assiste 
aux séances de ce jour. 


M. Abeiin s'excuse de ne pouvoir assister à la séance pré 
sente et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cef 
avis à l’Assemblée. 


IL n’y a pas d'opposition ?.… 
Le congé est accordé, 
283 
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DEMANDE D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Triboulet une demande d'in- 
térpellation sur la prélendue politique d’austérité exercée 
contre les droits à dommages de guerre des sinistrés et, notam- 
ment, sur l'insuffisance actuelle des coefficients d'adaptation 
départementaux qui fait échouer la plupart des adjudications. 


La date du débat sera fixée ultérieurement. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION BE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Souquès, avec demande de. dis- 
cussion d'urgence, une proposition de Joi tendant au maintien 
en activité au delà de la limite d'âge applicable à leur emploi 
de certains fonctionnaires et agents titulaires des services 
publics de l'Etat. 

La proposilion sera imprimée sous le n° 1142, dietribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission de l'inté- 
rieur. (Assentiunent.) 

H va être procéde à l'affichage et à la noliflealion de la 


demande de discussion d'urgence. 


— F5 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Vendroux, avee demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
modilier l’article 83 du règlement de l’Assemblée nationale. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1141, distribnée et, 


l 
d'onn j{ "} 
1 0nn0s on. 


s'il n'y à pas | renvoyée à h commission du suf- 
frage universel, du règlement et des pétitions. (Assentiment.) 
Il être procédé à l'affichage-et à la notification de Ja 


» 1 } 
LE ! 
le discussion d'urgence. 


Ne, er 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI 

M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 

débit, conformément à l'artisle 36 du règlement, dm projet 

de loi (n° 1007) compiélant l'article 7 de Ja loi n° 50-1478 

du 30 novembre 1%0, portant à dix-huit mois la durée du 
service militaire äctif (n° 41062.) 

l'ion à été formulée et sera insérée à la suite 


Mais une oppos 
n ertenso de la présente séance. 


du comple rendu 


En conséquence. le projet de loi est provisoirement retiré 
de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l’article 37 in finc du 
regien { 

PE 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l’Assemblée : 

1° De tenir une deuxième ééance, un quart d'heure après la 
fixation de l'ordre du jour, pour la discussion du projet con- 
cernant le service militaire des mineurs du fond, dont la con- 
lérence propose l’organisation : 

2° De poursuivre, au cours de cette deuxième séance, et 
dans une troisième séance ayant lieu ce soir jusqu'à minuit, 
le débat sur l’échelle mobile des salaires; 

3° D'inscrire, en tête de l’ordre du jour de la séance de 
demain après-midi, le dépôt du rapport de la commission de 
surveillance de la caisse des dépôts et consignations, de ter- 
Miner ensuile le débat sur l'échelle mobile et d'aborder au 
cours de cette même séance, là deuxième lecture : 


Du projet ouvrant des crédits au titre de l'éducation natio- 
pale : 
De Ja proposition relative à l’aval de l'O. N. I, C.z 





4° De terminer ces deuxièmes lectures dans les séances de 
demain soir et de vendredi matin; 

5° De tenir séance vendredi après-midi, vendredi soir et, s’il 
y à lieu, durant Ha nuit, pour la deuxième lecture de la pro- 
position instituant un compte spécial du Trésor. : 

La conférence propose que, dès la fin de cette deuxième 
lecture, l'Assemblée laisse à son président le soin de la con- 
voquer : 

Soit, dès réception de l'avis du Conseil de la Républigne 
pour la deuxième lecture de la proposition sur l’échelle mobile 
des salaires ; 

Soit, au plus tard,-pour le 6 novembre prochain, avec l'ordre 
du jour suivant : 

Discussion du projet cœéant une incompatbilité entre le man- 
dat législatif et les fonctions de directeur de publication. 

Discussion des fascicules budgétaires en état. 

M. Soustelle a déposé un amendement ainsi libellé: 

« L'Assemblée décide de se saisir du projet de loi relatif 
aux bourses scolaires (deuxième lecture retour du Conseil de 
la République), mercredi 19 septembre, à 16 heures, après 
le débat sur le projet relalif au service militaire des mineurs 
de ford et avant la reprise du débat sur Féchelle mobile, » 

La parole est à M. Souételle. 


M. Jacques Sousteile. Par l'amendement que j'ai déposé au 
nom du groupe du rassemblement du peupie français, je pro- 
pose à l’Assemiiée d'examiner dès cet après-midi, en deuxième 
Paie après la discussion du projet de loi concernant le ser- 
vice militaire des mineurs de Ps le projet gouvernemental 
sur les bourses scolaires qui est revenu du Conseil de la Répu- 
blique. 

I n'y à aucune raison, en eflet, de déroger à ce qui est un 
usage constant de cette Assemblée, à savoir que, au fur et à 
mesure que projets et propositions de loi sont en état d’être 
discutés en deuxième lecture — et je crois savoir qu'il en est 
ainsi pour le projet dont je parle — l’Assemblée s’en saisisee. 

D'ailleurs, pourquoi un délai supplémentaire, alors que les 
textes fixant les mesures pratiques d’application de cette loi 
demanderont nécessairement un certain temps? Or, nous 
sommes déjà le 19 septembre et la rentrée des ciasses n’est pas 
éloignée. Il y a donc avantage à ce que la deuxième lecture soit 
terminée et le vote définitif acquis le plus tôt possible. 

Si l’on craignait que cette deuxième lecture représentât une 
trop longue discussion et un trop long délai, opposition pour- 
rait être faite à notre proposition. Mais on a déjà fait remarquer 
ici que tout a été dit au cours du débat scolaire... 


M. Charles Lussy. C'est une erreur. 


M. Daniel Mayer. Nous avons encore beaucoup de choses à 
dire. 


Sur tous les aspects philosophiques, 


M. Jacques Soustelle. 
(Applaudisse- 


religieux, métaphysiques et même électoraux. 
ments et rires a l'extrême droile.) 


M. Edouard Depreux. Le sujet est inépuisable! 


M. Jacques Soustelle. 11 semble, par conséquent, au groupé 
du rassemblement du peuple français, qu? suffirait d’un très 
court débat pour mener à son terme la diseussion en deuxième 
lecture du projet et lui donner définitivement force de loi. 


C'est à quoi vise l'amendement que nous avons déposé, el sur 
lequel nous demandons un scrutin. (Applaudissements à l'ez- 


tréme droile.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sous- 
tel'e. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font Le dépouillement des votes.) 

(M. André Le Troquer, vice-président, remplace M. Fernand 
Bouxom au fauteuil de la présidence.) 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 





M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...................... 478 
Majorité absolue ....... PA TR NE SR 210 
Pour l'adoption...... saut «000 
COR sr over à 263 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Soustelle a présenté un second amendement tendant, après 
le paragraphe 5° des propositions de la conférence des grésl- 
dents, à insérer l'alinéa suivant: . 

« L'Assemblée nationale décide d'ouvrir un débat sur les 
négociations internationales en cours aussitôt après le vote en 
deuxième lecture de la proposition de loi Barangé-Barrachin. » 

Je rappelle à l’Assemblée et à l’auteur de l'amendement le 
5e alinéa de l’article 34 du règlement : 

« Aucune proposition tendant soit à fixer directement ou indi- 
rectement la date de discussion d’une interpellation, soit à ins- 
crire à l'ordre du jour une affaire sur laquelle le rapport n'est 
pas distribué, soit à inscrire à l'ordre du jour un arbitrage ou 
une discussion d’urgence, ne peut être présentée sous forme 
d'amendement aux propositions de la conférence des prési- 
dents. » 

Cette disposition s'applique indiscutablement à votre amen- 
dement, monsieur Soustelle. 

Cet amendement n'est donc pas recevable. 


M. Jacques Soustelle. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Soustelle pour un rappel 
au règlement. 


M. Jacques Soustelle. Puisque mon amendement n’est pas 
recevable, monsieur le président, j'estime qu'il y aurait lieu, 
pour l'Assemblée, de se prononcer séparément sur les diverses 
propositions qui lui sont soumises par la conférence des pré- 
sidents. En effet, notre attitude peut être différente à l'égard des 
alinéas divers de ces propositions. 





M. le président. C’est entendu, monsieur Soustelle. Mais il ne 
sera procécé au vote par division sur les propositions de la 
conférence des présidents que lorsque l’Assemblée aura statué 
eur d'autres amendements dont je suis saisi. 

M. Patinaud a présenté un amendement tendant à tenir séance 


samedi 22 après-midi et soir pour la discussion et le vote en 
à deuxième lecture de la proposition de loi relative à l'échelle 
È mobile des salaires. 
Fe . A . , 
À Je fais observer à M. Patinaud que son amendement n'est pas 
Ë recevable, l’Assemblée n'ayant pas terminé la discussion en 


| première lecture de la proposition de loi tendant à l'institution 
de l'échelle mobile des salaires. 


M. Marius Patinaud. Je demande la parole pour un rappel au 
réglement. (Sourires.) 


M. le president. Sur quel article de règlement ? 
M. Marius Patinaud. L'article 35, 


M. le président. La parole est à M. Patinaud pour un rappel 
au règlement. 


‘ M. Marius Patinaud. Les propositions de la conférence des 

présidents, si elles sont adoptées, aboutiront obligatoirement à 
ce résultat que la proposition de loi sur l'échelle mobile des 
salaires ne pourra pas être votée. : 

En effet, parmi ces porn, il est prévu que la session 
sera Suspendue pendant une dizaine de jours. Mais, comme aux 
termes de l’article 9 de la Constitution, les ajournements de 
seance supérieurs à dix jours sont considérés comme interrup- 
us de Session, le Conseil de la République suspendrait ses 
paraux et notre Assemblée ne pourrait pas voter en deuxième 
eclure la proposition de loi sur l'échelle mobile des salaires. 


P C'est pourquoi j'avais eu l'honneur, au nom du groupe com- 
a'unisle, de déposer deux amendements. Le premier tendait 

é r obtenir samedi après-midi et soir vint en discussion en 
euxième lecture la proposition de loi relative à l'échelle mo- 
ils des salaires. | 













M. le président. Je viens de donner lecture de cet amen- 
dement. 


M. Marius Patinaud. Je souligne qu'il est possibe de 
céder comme je le propose, car en vertu de Particle 5S du 
règlement du Conseil de la République, il suffirait que la com 
mission du travail et de la sécurité sociale ou le Gouvernement 
demande la discussion d'urgence au Conseil de Ja République 
pour que, avant la fin de celte session, l’Assemblée puisse se 
prononcer en deuxième lecture sur celle proposition de loi. 


pi (= 


J'avais également déposé, monsieur le préside at, un deux'éme 
amendement dont je m'excuse de parler maintenant; 
cela m'évitera de reprendre la parole. 


RIRES 


Je demande que ce deuxième amendement soit déciaré rece- 
vable. 


Pat: 


imendement. 


iauu, le 


M. le président. I! est préférable, monsieur 
régler d'abord le sbrt de Votre premier 

Vous avez invoqué le règlement du Conseil de la Républi- 
que. Nous avons ici à l'égard du Conseil de Ja République la 
lus extrême déférence, une déférence constitutionnelle, mais 
le Conseii de la République est souverain en ea qui goucerne 
ses prérogatives que nous n'avons pas à interpréter el sur les- 
quelles nous ne saurions empiéter. 

Nous ne pouvons ici que nous référer aux 
l'article 35 du règlement de l’Assemblée nationale, qu 
formel et dont le premier alinéa est ainsi conçu 


lispositions le 


« L'inscription à l’ordre du jour d'un projet où d'une pro- 
position sur lequel le rapport n'a pas été distribué ne peut 
avoir lieu que sur proposition de la conférence 
prévue à l'article 3. » 


Votre amendement n’est donc pas 


des présidents 


recevable. 


M. Marius Patinaud. Monsieur le président, je tiens cependant 
à souligner, en me référant à l’article 35 de notre règlement, 
que la non-recevabilité qui est opposée à notre amendement 
ne l’a pas été à l’amendement de M. Soustells, alors que la 
situation es! exactement la même pour ces deux amendements, 


M. le président. Non, vous commettez une erreur, monsieur 
Patinaud. 


En effet, le rapport relatif à l'avis émis par le Conseil de 
la République sur le projet de loi concernant les bourses sco 
laires à été déposé. Il porte le n° 1109. La proposition de 
M. Soustelle était donc recevable. 


M. Marius Patinaud. Monsieur le président, la commission de 
l’éducation nationale, saisie pour avis, n’a pas encore déposé 
son rapport. 

M. le président. C'est le rapport an fond qui ompte. 

M. Marius Patinaud. Je note qu'une position différente est 
adoptée selon qu'il s'agit de l'échelle mobile des salaires ou - 
des subventions aux écoles confessionnelles. 


M. le président. N'insistez pas, monsieur Palinaud. 


M. René Schmitt a présenté aux propositions de la conférence 
des présidents un amendement ainsi rédigé : 
« Dans le cas où, après l'épuisement des questions figurant à 


l'ordre du jour, la deuxième lecture des propositions relatives 
à l'échelle mobile ne serait pas en état, l'Assemblée nationale 
décide de se réunir mardi 25 septembre, à seize heures, avec 
l'ordre du, jour suivant: 
« Projet sur l'incompatibilité dan 
fonctions de directeur de publication ; 
« Fixation de l’ordre du jour. » 


La parole est à M Schmitt. 


mandat législatif et des 


M. René Schmitt. Nous sommes saisis des propositions sui. 
vantes de la conférence des présidents: cet après-midi, discus- 
sion du projet sur le service militaire des mineurs du fond, 
puis suite de la discussion des propositions relatives à l'échelle 
mobile des salaires; demain après-midi, après l'examen d'un 
projet d'importance secondaire, discussion en deuxième lec- 
ture des propositions relatives aux lois scolaires; vendredi et, 
éventuellement samedi, fin de cette discassion. 

. Nous avons donc attendu en vain l'inscription à l'ordre du 
jour de la discussion en deuxième lecture des propositions 
actuellement en discussion concernant les salaires et les prix 
et l'échelle mobile, question de la plus haute importance. À en 
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juger par la tournure qu'a prise la discussion générale, nous 
pouvons dire qu'il s’agit d'un vaste débat sur la situation éco- 


pomique de la France... 
M. Gaston Palewski, El internationale, 
M. René Schmitt. et internationale, je vous le concède. 


M. le président. Je m'excuse, monsieur Schmitt, mais les 
informations qui me sont apportées par les services techni- 
ques indiquent que le rapport concernant le projet concernant 
l'incompatibilité entre le mandat législatif et les fonctions de 
directeur de publication n est pas encore déposé. 

Votre amendement, tel qu'il est rédigé, n’est donc pas rece- 


vable non plus. 


M. René Schmitt. En ce cas, je modifie la rédaction de mon 
amendement, dans lequel je supprime les deux lignes rela- 
tives à ce projet. 

La nouveile rédaction serait donc la suivante: 

« Dans le cas où, après l'épuisement des questions figurant 
à l’ordre du jour, la deuxième lecture des propositions rela- 
tives à l’échelle mobile ne serait pas en état, l’Assembiée natio- 
pale décide de se réunir le mardi 25 septembre, à seize heures 


[APTE 


avec l’ordre du jour suivant: fixation de l'ordre du jour ». 
Je pense que mon amendement rentre ainsi dans le cadre 
du règlement. 


M. le président. Votre amendement est ainsi recevable. 


M. René Schmitt. je poursuis ma démonstration. 

Sans doute l’ordre du jour proposé par la conférence des 
présidents prévoit que notre président pourra convoquer 
l'Assemblée pour disculer en seconde lecture le texte concer- 
nant l'échelle mobile, au cas où il nous serait renvoyé par le 
Consei de la République. 

Mais M. Marius Patinaud rappelait à l’instant l'article 9 de 
la Constitution dont le paragraphe 2 est ainsi rédigé 

« La durée totale des interruptions de la session ne peut 
excéder quatre mois. Sont considérés comme interruptions de 
session les ajournements de séance supérieurs à dix jours. » 

Et l’alinéa 3 vient confirmer ce que vous disiez à l'instant, 
monsieur le président. 1] stipule en effet: « Le Conseïl de la 
République siège en même temps que l’Assemblée nationale. » 

Comme personne ne pourrait obliger le Conseil de la Répu- 
blique à siéger alors que l'Assemblée ne siégerait pas pendant 
cette interruption de dix jours, cela revient à dire, qu’une fois 
le délai de dix jours épuisé, c’est l'interruption pure et simple, 
constitutionaellement pariant, si bien qu'à ce moment-là les 
délais partent du jour de rentrée, c’est-à-dire du 6 novembre. 

On pourrait admettre, au cas où le Conseil de la République 
userait et il serait parfaitement dans son droit — du délai 
de deux mois, que dans la meileure hypothèse les satisiac- 
tions que nous attendons avec impatience ne pourraient être 
accordées à la classe ouvrière que le 6 janvier 1952! 

Mesdames, messieurs, on peut être divisé sur le problème de 
l'échelle mobile; on peut être divisé sur les solutions à appor- 
ter à la crise économique et à la éituation économique en géné- 
ral, mais ce n’est pas sur ce pan que je veux me placer. Je 
veux me placer sur le plan des urgences relatives et compa- 
ralives. 

Depuis trois semaines, la majorité de rencontre de l’Assem- 
blée a fait preuve d’ardeur et de constanee dans ses concep- 
tions pour imposer la discussion en toute première urgence 
d’un problème contre lequel nous n'avons cessé, nous, de 
nous élever en faisant valoir qu’il existait d’autres problèmes 
beaucoup plus urgents et plus importants, au rang desquels 
nous placons aussi bien la situation internationale que la situa- 
tion intérieure sur le plan économique. (Applaudissements à 


gauche.) 

M. René Kuehn, Mais les vacances d'abord! 

M. Charles Lussy. Vous avez refusé le débat qui vous était 
offert, 

M. René Kuehn. C'est vous qui avez demandé le départ en 
vacances je 22 août. 


M. René Schmitt. .… el nous disions que la misère de ceux 
qui se disposent pas de ressources suffisantes pour vivre valait 
au mous autant d'attention de la part de FAssemblée. 





M, Reymond Mondon. Et l'amendement Minjoz, qui tendait 
à mettre l'Assemblée en Vacances au mois d'août, vous 


l’oubliez ? 

M. René Schmitt. ..que les préoccupations partisanes aux- 
quelles on a voulu donner une toute première urgence, 

Le moment est venu de choisir et de savoir si une majorité 
a voulu faire passer avant des problèmes vitaux d’autres qui 
sont beaucoup moins urgents. 

Arrivés au terme de la discussion sur la situation économi- 
que, il n’est plus possible pour l’Assemblée nationale de se 
séparer en laissant en plan — je m'excuse de l'expression — 
une quest'on qui est pour nous primordiale. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Guy Petit. Vous ne proposez aucune solution sérieuse. 


M. René Schmitt. !1 n’est pas possible que l’Assemblée natio= 
nale se déjuge à ce point. 

Vous avez peut-être eu raison devant vos consciences, Vous 
avez manifesté une telle constance pour faire aboutir votre 
thèse que vous devriez au moins avoir le courage d’être logi- 
ques avec vous-mêmes et de mener à son terme une aflaire 
qui est certainement plus importante que d’autres. Convenez 
au moins que l'affaire qui vous intéresse n’a pas la priorité. 


. En votant avec nous, vous serez logiques avec vous-mêmes 
je le répète, et vous apporterez aux travaux parlementaires ef 
à la dignité de l’Assemblée lappoint que nous attendons de 
vous. (Applaudissements à gauche.) 


M. Vincent Badie. Xe <erait-il pas nécessaire de convaître 
maintenant ce que veut réellement le Gouvernement ? 


M. Jacques Soustelle. Je demande la parole. 


M. le président. Je regretle, monsieur Soustelle, de ne poue 
voir vous donner la parole, mais vous êtes déjà intervenu et le 
règlement prévoit que, dans la discussion des propositions de 
la conférence des présidents, un seul représentant par groipe 
peat iptervenir. 


Je mets aux voix l'amendement de M. Schmitt, avec la modi- 
fication qu'il y a apportée. 


M. René Schmitt. Je demande la parole. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le sœulin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 

tin : 

Nombre des votants...,...,.............. 562 
Majorhé. ARDIBS : ....ss csv ul 282 


Pour l'adoption .......... 329 
COR rue vis sé ns608 5 SOUS RS 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements à 


gauche.) 
M. Paul Coste-Floret. La voilà, la majorité de rencontre! 
M. Charles Lussy. Elle n’est pas la même tous les jours. 


M. le président. En conséquence, le second amendement de 
M. Patinaud tend à modifier l’ordre du jour de la séance du 
6 novembre, dévient sans objet. 


M. Marius Patinaud. Je demande la parole, pour un rappel au 
règ'ement. 


M. Raymond Boisdé, C’est original! 


M. Marius Patinaud, Non, ce n’est pas original, c’est régle- 
mentaire. : 


M: le président. La parole est à M. Patinaud, pour un rappel 
au règlement, 
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M. Marius Patinaud, L'amendement que nous présentons tend 
à inscrire, en tête de l'ordre du jour de la séance du 
6 novembre : 


1° La proposition de loi relative à la propriété commerciale. 


M. le président, Monsieur Patinaud, par suite du vote de 
l'amendement de M. Schmitt, il n’y a plus de séance prévue 
pour le 6 novembre. Votre amendement devient donc sans 
objet. 


M. Marius Patinaud, Actuellement, ce sont les propositions de 
la conférence des présidents que nous discutons. 


M. le président. Ces propositions ont été modifites par 
l'amendement que l'Assemblée vient d'adopter. 


M. Marius Patinaud. Elles sont modifiées sur un point précis. 


M. le président. C'est-à-dire que l’Assemblée tiendra séance 
mardi. 


M. Marius Patinaud. Nous avions demandé que la discussion 
sur l'échelle mobile soit terminée cette semaine. 


M. le président, Votre demande est irrecevable, je vous l'ai 
déjà dit. 


M. Marius Patinaud. Actuellement, une séance est prévue 
pour le 25 septembre. Nous avons voté cette nouvelle proposi- 
tion, bieu qu'elle ne nous donne pas entièrement satisfaction. 


Mais il n’est pas impossible — nous ignoro:s quel sera le 
résultat définitif — que soient repoussées les propositions qui 
vout sortir de cette discussion. 


M. le président, Vous ne pouvez intervenir que dans l’état 
actuel du débat. 


M. Marius Patinaud. C'esi pourquoi nous insistons pour qu'il 
soit tenu compte, quel que soit le résultat de ce débat, des pro- 
positions suivantes. 


M. le président. De toutes façons, les 1*° et 2 paragraphes de 
votre amendement étaiemt irrecevables parce que les rapports 
né sont pas distribués; seuls auraient été recevables les 3° et 
4 alinéas. 


M. Marius Patinaud, Je vais tout de même en donner lecture. 
Vous les reluserez si vous estimez devoir le faire. 


M. le président. Non, monsieur Patinaud, votre proposition 
n'est % recevable et vos paroles ns figureront pas au precès- 
verbal. f 


Monsieur Soustelle, la demande de vote par division que vous 
avez présentée me paraît maintenant sans intérêt, je me permets 
de vous le dire. La maintenez-vous ? 


M. Jacques Soustelle. Etant donné la modification du texte, 
que je ïe pouvais pas prévoir tout à l'heure, je n'insiste pas. 


Je voudrais saisir cette occasion pour faire observer que nous 
avons voté l'amendement de M. Schmitt, non sans repousser 
certaines des raisons qu’il donnait pour le voter. (Rires sur de 
nombreux bancs.) 


M. Charles Lussy. Merci de la précision ! 


M. Jacques Soustelle. En effet, nous ne saurions admettre 
qu un groupe quelconque de cette Assemblée prétende avoir 
lé monopole de la sollicitude pour les classes laborieuses. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 


Nous n'admettons pas davantage qu'on oppose le souci que 
nous avons manifesté pour résoudre le problème scolaire à 
Celui que nous manifestons également pour résoudre les pro. 
aièmes économiques et sociaux, (Applaudissements à l'extrême 
roile), de même d'ailleurs que les problèmes internationaux, 
sur lesquels nous nous réservons de revenir autant qu'il le 
faudra. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes Lancs.) 


a le président. Je vais mettre aux voix les propositions de 
conférence des wrésidents, modifiées par l'amendement de 


M. Schmitt, - 








M. Antoine Demusois. Monsieur le président, voulez-vous, je 
vous prie, rappeler quelles sont exactement les propositions sur 
lesquelles nous allons être appelés à voter. 


M. le président. J'allais le faire. 
M. Antoine Demusois. Vous êles bien aimable. (Sourires.) 


M. le président. Je suis heureux de ce témoignage émanant 
de ce côté-ci de l'Assemblée. (Rires.) 

Je rappelle que les propositions de la conférence des prési- 
dents sont modifiées comme suit: 

La conférence des présidents propose à l’Assemib.ée : 

1° De tenir ure deuxième séance, ur quart d'heure après 
la fixation de l’ordre du jour, pour la discussion du projet 
concernant le service militaire des mineurs du foud, dont la 
conférence propose l'organisation. 

Ceia à été fait ce matin. 

2e De poursuivre, au cours de cetle deuxième séance, et 
dans une troisième séance ayant lieu ce soir jusqu'à minuit, 
le débat sur l'échelle mobile des salaires. 


3e D'inscrire, en tête de l’ordre du jour de la séance de 
demain après-midi, le dépôt du rapport de la commission de 
surveillance de la caisse des dépôts et consignations, de ter- 


miner ensuite le débat sur l'échelle, mobile et d'aborder au 
cours de cette même séance la deuxième lecture: 

Du projet ouvrant des crédits au titre de l'éducation natio- 
nale ; 

De la proposition relative à l’aval de l'O. N. L ( 

4° De terminer ces deuxièmes lectures dans les séances de 
demain soir et de vendredi matin. 

5° De tenir séance vendredi après-midi, vendredi soir et, s'il 
y à lieu, durant la nuit, pour la deuxième lecture de la propo- 
sitioa instituant un compte spécial du Trésor. 

En outre, dans le cas où, après l'épuisement des questions 
figurant à l’ordre du jour, la deuxième lecture des propositions 
relatives à l'échelle mobile ne sérait pas en état, l'Assemblée 
nationale décide de se réunir mardi 25 septembre, à seize 
heures, avec l’ordre du jour suivant: 

Fixation de l’ordre du jour. 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des présis 
dents, ainsi modifiées. 


(Ces propositions, mises aux voix, sont adoptées.) 


EN 
ORDRE DU JOUR 


. M. le président. Aujourd'hui, à seize heures quinze minutes, 
deuxième séance publique : 

Diséussion du projet de loi n° 1007 complétant l'article 7 de 
la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1930 portant à dix-huit mois 
la durée du service militaire actif (n° 1062. M. Puy, rappor- 
teur) : + De 


Suile de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Joseph 
Dumas tendant à préciser les attributions de la commission 
supérieure des conventions collectives; 2° de M. Cagne et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 98) tendant à instituer l'échelle 
mobile des salaires, traitements, retraites et pensions; 3° de 
Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues (n° 320) 
tendant à modifier l'article 1° de la loi n° 50-205 du 11 février 
1950 relative aux conventions collectives et aux procédures de 
règlement des conflits collectifs du travail {art. 231 x du cha. 
pitre 4 bis du titre II du livre 1° du code du travail) et insti- 
tuant un indice mobile des salaires par rapport aux prix et à 
la production; 4° de M. Robert Coutant et plusieurs de ses 
collègues (n° 957) tendant à modifier l’article 1° de la loi 
du 11 février 1950 relative aux conventions collectives en vus 
d'instituer l'échelle mobile du salaire minimum national inler- 
professionnel garanti (n° 767-1034 — M. Robert Coutant, rap- 
porteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à seize heures.) 


Le Chef du service de la slénographie 
de L'Assemblée nalionale, 
PAUL LaAIssy. 
-@& © &- — 
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nn ntm mme. 


mément à la lisfe de scrulin ci-dessus. 


Dans le présent scrtin: 
M. Viollette (Maurice), porté comme « n'ayant _ pris part au 





vole », déclare avoir voulu voter « contre ». 


Mme Francine Lefebvre, portée.commé « n'ayant pas pris part a 
vote ». déclaré avoir voulu voter. « pour ». 








séance avaient été de: 


562 
282 


329 
er 


après vérification. ces nombres ont été rectifiés confor- 
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| PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
vice-président. 
La séance est ouverte à seize heures quinze minutes. 


ME Ÿ se 
PROCES-VERBAL 
M le président. Le er gps dé la première séance de ce 
Jour a été affiché et distribué. 
{n’y a pas d'observation 7... 
Le procès-verbal est adopté. 





sg 2 
SERVICE MILITAIRE DES MINEURS DU FOND 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi compiétant l’article 7 de la loi n° 50-1478. du 
30 novembre 1950, portant à dix-huit mois la durée du service 
militaire acluel (n° 1007; 1062). 

La conférence des présidents, réunie ce matin, conformément 
à l'article 39 du règlement; a fixé à une heure et réparti comme 
suit la durée globale de ce débat: 

Commission de la défensé nationale, 5 minutes; 

Gouvernement, 5 minutes ; 

Groupe communiste, 15 minutes; 

Autres groupes, ensemble, 35 minutes. 

_Ce temps comprend toutes les interventions, dans la discuss 
sion générale, sur les motions, les articles, ies amendements, 
ainsi que les explications de vote, les interruptions et la durée 
des pointages dus à l'initiative d’un groupe. 

Lorsque le temps ainsi imparti sera épuisé, la paro'e ne 
pourra plus être accordée, même pour défendre les amende- 
ments, 

La parole est à M. Commentry, suppléant M. Puy, rapporteur 
de la commission de la défense nationale, 


M. André Commentry, rapporteur suppléant. Mesdames, mes- 
sieurs, je vous prie d’excuser M. Puy, rapporteur, retenu 
aujourd'hui hors de l’Assemblée, 

Je vais vous donner lecture de son rapport: 


« Dans sa séance du 11 septembre, votre commission de la 
défense nationale a examiné le projet de loi n° 1007 dont les 
dispositions tendent à permettre au Gouvernement, lorsque les 
besoins de la défense nationale l'exigent, de reporter l’incor- 
Joration des mineurs du fond à l'époque de l’année jugée par 
ui la plus favorable. 


« En raison de l'accroissement très sensib'e des besoins du 
pays en charbon, qui nécessite impérieusement le maintien de 
la production charbonnière nationale à son niveau maximum, 
votre commission a approuvé celte dérogation nettement déter- 
minée à la règle générale établie par l'artic'e 7 de la loi du 
30 novembre 1950. 

« Votre commission de la 


défense nationale n’a apporté 


qu'une légère modification de forme au texte gouvernemenal. 


_« En conséquence, elle vous propose d'adopter le texte de 
l'article unique qui est ainsi conçu: 


« L'article .7.de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 por- 
tant à dix-huit mois la durée du service militaire actif et modi- 








CRI 





LL 2 


7458 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 19 SEPTEMBRE 1951 


———"< 





fiant certaines dispositions de la loi du 31 mars 1928 relative 
au recrutement de l’armée, est complété par l'alinéa suivant: 

« Lorsque la nécessité d’assurer les productions indispen- 
sables aux besoins de la défense nationale l’exige, le Gouver- 
est autorisé, en ce qui concerne les mineurs du foñd, 


nement 
mème procédure, à la règie de fraction- 


] 


à déroger, suivant Ja 
ement par date de naissance prévue au premier ‘alinéa ‘da 
présent articie. 


M. le président. Dans la discussion générale, Ja parole est à 
M. Henri Martel. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Henri Martel. Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
s'est opposé au vole sans débat de ce. projet de loi parce qu'il 
l'en voir amender sensiblement le texte. 


à jugé nécessaire d 
En effet. sous prétexte de défense nationale, nous retrouvons 
ligne générale de nos gouvernants qui est 


dans e rojet ja 
de subordonner tous leurs actes aux intérêts polttiques-et éco- 
nomiques des fauteurs de guerre américains. 
Nous Jisons dans l'exposé des motifs du projet de loi: 
La loi du 30 novembre 1930 porta à dix-huit mois la durée 
1 service miltaire actif et supprima toutes les dispenses ne 
résullant pas d'inaplitude physique à tout service armé eu 
iuxXilIaire 
Elle abrogea, en particulier, les dispositions de l’article 30 
ju décret du 1% juin 1946 relatif au statut du personnel des 
exploitations minières et assimilées, qui prévoyait, sous cer- 
laines conditions, la dispense d'obligation militaire d'activité 
jour 1€ person el du fond, 
L'exposé des motifs poursuit: 
L'accroissement de nos besoins en charbon, dû pour partie 
Lu rearmement, ainsi que les difficultés grapdissanltes d'appro- 
sionnement sur les marchéS extérieurs, aggravées par le 


t 
manque de fret pour les importations en provenance des 
U. S. A. font apparaître aujourd'hui la nécessité urgente de 
ntenir notre production charbonnière au niveau maximum. » 
Sous prétexte qu'il y aurait des nécessités de défense. natio- 
ale, le Gouvernement, aujourd'hui, se déjuge. En eflet, au 
mois de novembre 1950, au moment où par application anti- 
| lu plan Schuman, l'Etat-patron fermait les mines par 
dizaines, lieenciait les mineurs par milliers, le Gouvernement, 
lui, abolissait Farticle 30 du slatut du mineur sans même en 
ons syndicales, supprimant ainsi les dis- 


EL 


référer aux organisalhi 
penses et sursis pour les jeunes mineurs comme psur jes 
tres conscrits 

\ l'époque, seul le groupe communiste a voté contre ce 


le charbon dans les foyers domestiques, dans. les 


ituque ue 


LA ) Î 2 
hôp taux, dans les sanaloriums, dans les écoles, tout cela était 
pour le Gouvernement le moindre des soueis, H envovait done 
les jeunes mineurs au régiment, qu'ils soient <ursitaires ou 

n 

urd'hui, par suite de la politique de surarmement, il se 


ve devant un besoin plus grand de charbon. il le dit lui- 


méme dans l'exposé des motifs, Il envisage donc de mettre 


l'office les jeunes mineurs en âge d'aller au régi- 


en surs 
1 
Si ïi on suit Je Gouvernement, les jeunes mineurs seront donc 
livre u caprice des gouvernements €t aux besoins des maitres 
mer alirs é 
D'autre part, tel qu'il est rédigé, ce projet permet de mobi- 


liser les jeunes mineurs €én cas de mouvement revendicatif et 
d'en faire ainsi des briseurs de grève forcés, ce qu'il sait 
ne pouvoir réaliser autrement. 

En résumé, les jeunes mineurs seraient à la merci des fau- 
teurs de guerre ou de la politique antiouvrière des gouverne- 
ments réactionnaires. 

Nous avons déposé un amendement tendant à empêcher ces 
Mauvais Coups. Il est ainsi rédigé : 

Lorsque la Nécessité d'assurer les productions indispen- 
sables aux besoins de Ja nation l'exige, les mineurs du fond 
seront autorisés à demander qu'il soit sursis à leur appel pour 


le service militaire, » 


Le deuxième alinéa de cet amendement est ainsi conçu: 

« Dans les cas où un sursitaire marié ou soutien de famille 
2s* appelé sous les drapeaux, il percevra le montant du salaire 
conventionnel auquel il est rattaché. » 

Cet amendement, j'en suis persuadé, sera accepté tout à 
l'heure par l’ensemble de l’Assemblée, En le déposant, nous 
ne sommes pas, loir s'en faut, indifférents aux intérêts de la 
nation, ni insensibles, comme on le dit, aux besoins en char- 


‘ 
= 











bon des petits et moyens consommateurs ou de notre indusirie 
de paix. Nous en avogs donné suffisamment de preuves pour 
ne pas avoir à nous en défendre aujourd’hui. 

La première partie de noire amendement tend à libérer Jes 
jeunes mineurs de ;’arbitraire et du bon plaisir gouvernemen- 
tal. Nous voulons les laisser libres de choisir entre le régiment 
et la mine, choix qui, je le fais remarquer, ne leur fut jamais 
relusé, même pas dans la période difficile qui suivit septembre 
1931, ni non plus lorsque fut instilué le statut du mineur en 
1946. 

Pourquoi vouloaus-nous qu'ils soient sursitaires à leur 
demande ? Parce qu’ y a une différence entre ceux, que l’on 
mubiliserait, d'office, à n'importe quel moment où que l’on 
mettrait en sursis d'office à n'importe quel autre moment et 
ceux qui demandent un sursis d’études ou tout autre sursis 
dans leur intérèt personnel et pour assurer leur avenir. 

Le mineur sursitaire ne serait pas en sursis pour assurer son 
avenir. Il resterait à la mine, dit-on, dans l'intérêt de la défense 
nationale. 

De plus, les mineurs se marient jeunes. Dans les bassins 
miuiers, les ménages ont des enfants lorsque les parents sont 
encore très jeunes ou bien le mineur est soutien de famille 
parce qu'il est très souvent fils d’un mineur tué ou usé au 
travail. 

Il faut tenir compte aussi du fait que les mineurs veulent se 
créer un fover de très bonne heure et être certains de le faire 
prespérer., C’est pourquoi, dans le statut du mineur, ils avaient 
demandé de pouvoir choisir entre le régiment ou le sursis. 

La ‘euxième partie de notre amendement, qui pourrait 
paraitre démagogique, prévoit le payement intégral du salaire 
si, après avoir mis le mineur en sursis, on le mobilise. 

Là encore, il y a une différence avec les sursitaires qui dans 
leur intérêt personnel ont demandé le sursis soit pour conti. 
nuer leurs études, suit en raison de différentes occupations, 

Les mineurs auront été retenus à la mine dans l'intérêt de 
la nation. Par conséquent, lorsque le mineur aura été retiré 
de la mine pour être envoyé au régiment, sa famille n'aura 
plus rien. La justice veut done que Ya nation le préju- 
dice causé. Peu importe le mode de payement: f'essenliel est 
que le mineur soit assuré, lorsqu'il s’en ira au régiment en 
laissant sa famille, que ceile-ci pourra subvenir à certams de 
ses besoins, tout en ayant lui-même son argent de poche. 

Nous ne croyons pas utile d’insister davantage sur le bien- 
fondé de notre revendication en ce qui concerne le payement 
intégral du salaire du mineur qu, après avoir été sursilaire, 
serait mobilisé. 

Voilà pourquoi, mesdumes, messieurs, nous avons déposé 
notre amendement, Nous vous demandons de le voler: ce 
faisant, vous manifesterez que l'intérêt que vous prélendez 
porter à la corporation n’est pas simplement formel. 

Je suis persuadé que les mineurs reconnaîftront leurs vrais 
amis dans le résultat du vote que vous allez exprimer. 

Le groupe communiste vous demande donc d'adopter notre 
amendement, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Pérsonne ne demande plus la parole dans 14 
Ciscussion générale ?… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion dé 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de l'arlicle unique.) 

[Article unique.] 


M. te président. Je donne Jecture de l’article unique. 

« Article unique. — L'article 7 de la loi n° 50-1478 du 30 
novembre 1930, portant à dix-huit mois la durée du service mili- 
taire actif et modifiant certaines dispositions de Ja loi du 
31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée, est complété 
pair l'alinéa suivant: 

« Lorsque la nécessité d'assurer les productions indispensa- 
bles aux besoins de la défense nationale l'exige, le Gouverne- 
went est autorisé, en ce qui concerne les mineurs du fond, à 
déroger, suivant la même procédure, à la règle de fractionne- 
ment par date de naissance prévue au premier alinéa du pré- 
sent article. » 

MM. Henri Martel et Camphin ont déposé un amendement 
qui tend à rédiger ainsi le texte proposé en addition à l’arti« 
cle 7 de la loi du 30 novembre 1940 : D 4 

« Lorsque la nécessité d'assurer les productions indispensa= 
bles aux besoins de la nation l'exige, les mineurs du fond 
seront autorisés à demander qu’il soit sursis à leur appel pour 
le service militaire. | 
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« Dans le cas où un sursitaire marié ou soutien de famille 
est appelé sous les a greg il percevra le montant du salaire 
conventionnel auquel il est rattaché, » 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre adjoint à la défense 
nationale. Le Gouvernement s'oppose à l'amendement. (Ercla- 
nations à l'extrême gauche.) 


Mme Emilienne Galicier. Pourquoi ? 

M. Antoine Demusois. Pour quel motif le refusez-vous ? 

M. le président. Monsieur Demusois, je vous en prie, M. le 
sinistre est libre de parler quand il lui plaît, 


M. Antoine Demusois. Je demandais avec déférence à M. le 
miuistre s’il ne pourrait pas nous donner quelques explications 
surplemeniaires. 


M. le président. IL n’est pas tenu de vous les donner. 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Martel et Camphin, 
repoussé par le Gouvernement, 

Plusieurs voix à l'extrême gauche. Nous demandons le scru- 
tin. 


M. le président, 11 est trop tard. Le vote est commencé. 


M. René Camphin. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement, 


M. le président. La parule est à M. Camphin, pour an rappel 
au règlement, 


M. René Camphin. À la fin de son intervention, M. Martel 
a demandé qu'il y ait un vote. 


M. le président. 11 vient d’avoir lieu. 


M. René Camphin. ….… de sorte que le seœæutin était de droit. 


M. le président. Non, vous vous trompez, 


M. René Camphin. Monsieur le président, nous sommes obli- 
gés de constater l'arbitraire dont vous faites preuve à l'égard 
de note groupe et des ouvriers mineurs. 

D'ailleurs, votre attitude d'aujourd'hui rappelle celle que 
vous avez eue lors du vote de la loi du 30 novembre 1950 
qui a eu pour effet de léser une fois de plus les mineurs. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. C'est une opinion, ce n’est pas un rappel 
au règlement, Mais, selon le règlement, le vote peut se faire 
de diverses manières et une demande de scrutin publie doit 
ire remise par écrit au président. 


M. René Camphin. Le plus souvent, le sœæutin public est 
demandé oralement, M. Martel l'avait demandé avant que vous 
ne donniez la parole à M. le ministre. 


. M. le président. L’incident est clos. (Erclamations à l'ertrême 
gauche.) 

M. Sion à déposé un amendement qui tend à compléter le 
texte proposé en addition à l'article 7 de la loi du 30 novem- 
bre 1950 par la disposition suivante : 

« En outre, la date de retour des intéressés dans leurs foyers 
fera celle de la libération de leur classe. 

La parole est à M. Sion. 


M. Paul Sion. M? Martel et M. le rapporteur ont bien voulu 
donner connaissance de l'exposé des motifs du projet de loi 
dont l'objet principal est de reporter l’incorporation des mineurs 
du fond. 

Le Gouvernement compte prendre à l'égard de ces mineurs 
des mesures reportant à six mois ou à un an leur incorporation, 


Dans le cas, justement, où l’incorporation d'un mineur sera 
relardée de six mois ou d'un an, nous demandons que ce temps 
Compte comme service militaire. 


Rene que l’Assemblée fera un bon accueil à cet amende- 
] 


M. le président. La parole est à M. le ministre adjoint à la 
délense nationale. 


M. le ministre oint à la défense nationale, Je suis au 
arret, mon cher collègue, de ne pouvoir accepter votre amen- 
ement pour deux raisons. 








Tout d’abord, il porte une atteinte grave au principe de l’éga- 
lité de tous devant le service militaire et ii ouvrirait une 
brèche dans laquelle ne manqueraient pas de s'engager toutes 
sortes d'autres Cofporations extrêmement dignes d'intérêt. 


Ensuite, il aurait pour conséquence de diminuer les effectifs 
de l'importance même de ces contingents de mineurs, au 
moment même où l'effectif des classes appelées va sans cesse 
en diminuant. 

Pour ces deux raisons, dont la première me parait d'ailleurs 
la plus forte, je demande à l'Assemblée de ne pas adopter votre 
amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur suppléant. La eommission de la défense 
nationale n'a pas pu émettre un avis sur cet amendement, étant 
donné qu'il lui a été remis il y a seulement quelques minutes. 


M. le président. La parole est à M. Sion, pour répondre À 
M. le ministre. 


M. Paul Sion. La mesure que je propose n'est pas nouvelle. 
Au cours de la guerre de 1913-1918, on avait incorporé lous Îles 
mineurs, à l'exception des terwitoriaux. A Ja suile de la cam- 
pagne menée par Charles Humbert au sujet des canons et des 
munitions, tandis que les Allemands avaient envahi notre 
pays et malgré la gravité de l'heure, les mineurs avaient été 
rappelés dans les puits parce qu’on manquait de charbon 

Après la libération, étant donnée la disette de charbon, les 
mineurs sont restés au fond des puits à leur travail. Si demain 
on rappelle les mineurs à l’armée, 11 en résultera une sous-pro- 
duction de 100.000 tonnes par mois, c’est-à-dire de 1.200.000 ton- 
nes par an. Savez-vous que le charbon que nous achetons dans 
certains pays coûte à la tonne 3.42% francs de plus que le char- 
bon francais ? Il s’agit donc, en même temps que d'une mesure 
de justice. d’une question d'intérêt national. C'est pourquoi Je 
demande à l'Assemblée d'adopter par scrutin l'amendement que 
j'ai l'honneur de présenter. 


M. le président. La parole est à M. le ministre adjoint à la 
défense nationale. 


M. le ministre adjoint à la défense nationale, Par loyauté à 
l'égard d2 M. Sion, je lui fais remarquer que sn amendement 
manque de précision. S'il était suivi à la lellre, cet amende- 
ment s'intégrerait parfaitement dans le projet que nous avons 
déposé. Par conséquent, 1l faudrait préciser qu'il s'agit de la 
classe d'âge, car te, qu'il est rédigé, on peut comprendre qu'il 
s'agit de la «lasse d’'incorporation. 

Ja le répète, je fais cell: remarque par loyauté, puisque Je 
suis opposé à cet amendement. D'ailleurs, les arguments que 
vient d'exposer M. Sion apouient le projet gouvernemental qui 
tend à favoriser la production charbonnière, dans la période de 
soudure, en permettant de récupérer les 100.090 tonnes par 
mots dont M. Sion vient de parler. 

L'adoption de l'amendement tel qu'il est rédigé, ne signilie- 
rait pas que le point de vue de M. Sion serait adoplé par 
l'Assemblée. 


M. Adrien Mabrut. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Mabrut, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Adrien Mabrut. L'argument principal de M. Je ministre 
repose sur l'égalité des ciluyens devant le service militaire. Or, 
cèt argument tombe à faux car l'égalité, c’est d2 faire son ser- 
vic2 militaire au moment où on doit le faire et le Gouverne- 
ment n'a pas le droit de reporter la date de celle incorpora- 
lion. ({nlerruptions à l'extrême droite.) 


La volonté doit émaner uaiquement de ceux qui doivent être 
incorporés. Vous n'avez pas le droit, en vertu du principe de 
l'égalité de retarder la date d’incorporation. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sion, 

Je suis saisi d’une demaade de scrutin. 

_Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus 4 voter 7... 
Le scrulin est clos. 
(MM. les secrélaires jont le dépouillement dex votes.) 
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I. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
fin : 


Nombre des votants..... ep MCE M 
Majorité absolue..... PPT TEINTE PPETETES . 303 
Pour l’adoption........... 224 
Contre radio tive: 380 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Camphin vient de me fare parvenir un amendement ainsi 
libellé : 

« Dans le cas où un sursitaire marié est appelée pour le ser- 
vice militaire, il percevra le montant du salaire conventionnel 
auquel il est rattaché. » 

Je pourrais considérer eet amendement comme irrecevable, 
car il est la reproduction presque iniégrale — à l'exception des 
mots « ou soutien de famille » — du deuxième alinéa de 
l'amendement de MM. Martel et Camphin, que l’Assemblée a 
précédemment repoussé. 

Je vais cependant soumettre ce texte à l’Assemblée, en lais- 
sant à son auteur la responsabilité de ce qu’il propose. 


La parole est à M. Camphin. 


M. René Camphin. Le Gouvernement semble préoccupé de Ja 
situation de notre production charbonnière, L'an dernier, à la 
fin du mois de novembre, j'avais dit à M. le ministre de la 
production industrielle, au cours d’un débat, que nous allions 
vers une crise charbonnière sans précédent. « Vous exagérez », 
me fut-il répondu par M. Louvel. 

Cependant, dans un texte déposé par le Gouvernement, on 
laissé prévoir une crise charbonnière qui pourrait avoir des 
répercussions sur l’économie de notre pays. 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'énergie. 
y a un an, vous demandiez l'arrêt des importations de char- 


bon ! 


M. René Camphin. Mais les préoccupations du Gouvernement 
nt pas trait aux foyers domestiques, ni au sort des vieux 
ipas et des vieilles mamans, non plus qu’à la situation des 
coles et des hôpitaux au cours de cet hiver. Elles sont simple- 
nent orientées vers la production de guerre. 

Le Gouvernement, qui pourra, quand bon Jui semblera, appe 
ler les jeunes mineurs à accomplir keur service militaire, ne se 
de la situation que connaîtront les inté- 


I 
J 
L 
I 


préoccupe pas non plus 
rerssces 

Ces messieurs du Gouveraemen: feraient bien d'aller visiter 
les bassins miniers. lis apprendraient, comme l’a dit notre cama- 
rade Martel, qu’on s'y marie très jeune et qu'on y a très tôt 
des enfants. Quelles difficultés n'allez-vous pas créer à ces 
jeunes ménages ? 

Voilà pourquoi j'ai déposé cet amendement qui tend au paye- 
ment aux sursitaires appelés à effectuer leur service militaire 
du montant du salaire conventionnel auquel ils sont rattachés. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

In, 


Je demande le scrut 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Cam- 
phin. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler ?... 
Le scrutin est clos 
(MM. les secrétaires font ’e dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des, volaniR Sas ca ceutaous CS 
Mojorité absolu6........s2060vve etais 309 
Pour l’adoption...........: 207 
Contre: était APT EP VTT 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 





M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... = 


le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Nomibre des VOS. codec di ren 607 
Majorité ADSOÏRB. sd code, del 304 


Four Fadoption....,...... 506 
COMMRS 5 Le Li dé ov ali s SOU E 


L'Assemblée nationale a adopté, 


mie dus 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Pierre Lebun s'excuse de ne pouvoir assis. 
ter à la présente séance et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 


Il n’y a pas d'opposition ?.… 
Le congé est accordé, 


dde fm 


DEPOT D'UN RAPPORT SUPPLEMENTAIRE 


M. le président. J'ai recu de M. Fiobert Coutant un rapport 
supplémentaire fait au nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale sur: I. Le rapport (n° 767) fait au cours de 
la précédente légisiature (repris le 21 août 1951, par applica- 
tion de l’article 33 du règlement}, sur la proposition de loi de 
M. Joseph Dumas tendant à préciser les attributions de la com- 
mission supérieure des conventions collectives; IL. Les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Cagne et plusieurs de ses collègues 
(n° 98) tendant à instituer l'échelle mobile des salaires, trai- 
tements, retraites et pensions; 2° de Mme Poinso-Chapuis et 
plusieurs de ses colègues (n° 220) tendant à modifier l'ar- 
ticle 1* de la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux 
conventions collectives et aux procédures de règlement des 
conflits collectifs du travail (art. 3t x du chap. 4 bis du titre HI 
du livre I du code du travail) et instituant un indice mobile 
des salaires par ra#pport aux prix et à la production: 3° de 
M. Robert Coutant et plusieurs de ses collègues (n° 957) ten- 
dant à modifier l’article {* de la loi du 11 février 1950 relative 
aux conventions Collectives en vue d’instituer l’échelle mobile 
du salaire minimum national interprofessionnel garanti. 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 1143 et 
distribué, 


ste EL 
ECHELLE MOBILE DES SALAIRES 
Suite de la discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des propositions de loi: f° de M. Joseph Dumas tendant à 
préciser les attributions de la commission supérieure des con- 
ventions collectives; 2° de M. Cagne et plusieurs de ses collè- 
gues (n° 98) tendant à instituer l’échelle mobile des salaires, 
traitements, retraites et pensions ; 3° de Mmre Poinso-Chapuis et 
plusieurs de ses collègues (n° 320) tendant à modifier l'article 1* 
de la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs 
du travail (art, 31 z du chapitre 4 bis du titre II du livre I 
du code du travail) et instituant un indice mobile des salaires 
par rapport aux prix et à la production; 4° de M. Robert Coutant 
et plusieurs de ses collègues (n° 957) tendant à modifier l'arti- 
cle 1* de la loi du 11 février 1950 relative aux conventions 
collectives en vue d'instituer l'échelle mobile du salaire mini- 
mum national interprofessionnel garanti {n° 767-1034). 


Hier soir, la discussion générale a été close. 

Conformément à l'article 46 du règlement, j'ai reçu de 
M. Abel Gardey la motion préjudicielle suivante: : 

u L'Assemblée nationale, 

« Fermement attachée au maintien et à l'amélioration du pou: 
voir d'achat des travailleurs, 
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« Considérant que les propositions de loi en discussion et qui 
visent à instituer l'échelle mobile des salaires, abontiraient, 
si elles étaient adoptées, à précipiter le processus inflation 
niste, sans résoudre pour autant le problème économique et 
social, - 

« Considérant qu'une telle discussion ne peut utilement 
s'engager et être menée à bonne fin que si elle s'insère dans 
le cadre d'une pokitique économique et financière d'ensemble 
tendant à endiguer l'inflation, et qu'il est urgent pour le Gou- 
vernement de définir; 

« Décide de surseoir au débat en cours, sans préjudice des 
mesures déjà prises ou à prendre dans l'immédiat pour sau- 
vegarder le pouvoir d'achat de la monnaie. » 

Je rappelle que peuvent seuls intervenir, sur la motion, 
l'auteur de eelle-ci, un orateur contre — M. Leenhardt est 
déjà inserit — la commission et le Gouvernement. 

la parole est À M. Abel Gardey. 


M. Abel Gardey. Mesdames, messieurs, la motion préjudicielle 
de sursis. que te groupe radical socialiste a bien voulu me 
charger de déposer en son nom n'est pas une échappatoire, 
mais, je crois pouvoir le dire, un acte de sagesse, de raison 
et de conscience. 

Je m'en expliquerai brièvement et simplement, Au cours de 
la discussion générale qui s’est instituée, de nombreuses con- 
sidérations ont été, de part et d'autre, développées sur le sujet 
pris en lui-même. Je m'en tiendrai, pour ma part, à quelques 
notions essentielles qui ont guidé notre détermination. 

Avec loyauté, M. Robert Coutant, rapporteur, n'a pas dissi- 
mulé les risques que peut faire courir l'application de l'échelle 
mobile. Ces risques sont sérieux; faut-il les affronter dès à 
présent ? Mes amis et moi-même ne le pensons pas. 


Un objeetif eommun nous guide dans cette Assemblée: la 
sauvegarde du pouvoir d'achat des travailleurs. Or, le procédé 
empirique auquel on nous demande de recourir sans déhi 
menace de rendre plus virulente encore la lèpre qui ronge le 
pouvoir d'achat. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 

Je ne nierii pas les insuffisances criantes de la politique 
d'ajustement des salaires et des prix. Tous les efforts méritoires 
qui, dans le passé, ont pu être déployés dans le sens de Ja 
stabilité se sont heurtés à une politique générale qui conduisait 
fatilement à l'inflation. Le pays s’est installé dans l’infltion. 

Qu'il s'agisse du secteur public ou du secteur privé, la néces- 
sité de limiter les dépenses pour ne pas accroître la demande 
au-delà des bornes que lui assigne l'état matériel de ka pro- 
duction, la nécessité d’éviter tout ce qui peut donner naissance 
à un processus inflationniste n'ont pas été observées. 

Souvent, on invoque en cette matière les méfaits de la epé- 
culation. Elle existe sans doute, elle a ea part de responsabilité : 
mais elle ne suffit pas à expliquer le désordre économique et 
financier dont nous souffrons. 

En réalité, Etat et particuliers se sont abandonnés aux illu- 
sions de la facilité monétatre. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 

L'Etat pousse à l'inflation, moins par les avances de la Banque 
de France — puisque ces avancés n’ont augmenté que de 
4 milliards de francs entre le 30 décembre 18 et le 6 septem- 
bre 1951 — que par 6a politique générale. 

Sans se soucier, notamment, des facultés contributives, l'Etat 
écrase les entreprises de charges fiscales et parafiscales exces- 
Sives. (Applaudissements sur certains bancs à gauche, à droite 
et à l'extrême droite.) 


: L Marius Patinaud, C'est un réquisitoire contre les ministres 
adicaux ! 


M. Jean Bartolimi. Il fallait présenter ces observations à 
M. Queuille ! : 


: M. le président, Je vous prie, messieurs, de ne pas inter- 
ompre. 


M. Abe] Gardey. Et l’on voit les diverses catégories d'entre- 
prises, pubiiques comme privées — mais surtout les entreprises 
publiques — recourir à des majorations des prix ou, le cas 
échéant, à des facilités supplémentaires de erédit, au lieu de 
dépioyer des efforts accrus de productivité, principalement par 
une meilleure organisation du travail. 

D'une manière générale, l'esprit d'économie, de gestion 
Tälionnelle et sévère a été refoulé dans l’un et l’autre secteur. 
L dépense a constamment débordé les possibilités du marché. 

ajustement, toujours temporaire, toujours remis en cause, 
Le sest opéré que par l'inflation et la hausse des prix, 





Aujourd'hui, nous sommes aux prises avee tous les méfaits 
de l'inflation. I est inadmissible de les accroitre encore de pro- 
pos délibéré. 

Il est évident que ja hausse des salaires entraine un alour- 
dissement des coûts de production et, par conséquent, des prix. 
La mise en vigueur de l'échelle mobile sera certainement locei- 
sion d’une hausse nominale des salaires. Le mouvement s'entre- 
tiendra ainsi de lui-même. 

Dès lors, il y aurait, selon nous. un grave péril à laisser s'im- 
planter dans notre économie, sans les plus sérieuses précau 
tions, le système de l'échelle mobile. De proche en proche, en 
eltet, il gagnerait tous les secteurs — au premier rang le se 
teur publie — et une foule de catégories de revenus, comme 
l'annonce loyalement et de façon très précise M. le rapportgur 
lui-même. 

L'incidence se porterait immédiatement sur l'équilibre di 
finances publiques : traitements, pensions, prestations sociale: 
seraient aflectés sans délai par le mouvement de hausse. 

En contre-partie, l'Etat me percevrait des recettes suppléme 
taires qu'avec un décalage | sde le temps allant de quelque 
mois à l'année, suivant la nature des Impôts. 


La revalorisation permanente des revenus en cause $ ac- 
croitrait d'un déficit également permanent. Entre temps, la 
trésorerie risquerait d'être asséchée, les préteurs élant peu 
enclins à venir au secours de l'Etat, dont la monnaie se del 


riorerait. 
Les établissements publies et parapublics souffriraient d'une 


situation anaïogue. Comment la sécurité sociale, par exemple 
en raison du décalage entre la hausse des prestations qui serait 
immédiate et l'augmentation des recettes qui se ferait atlendr 
pendant trois mois, remplirait-elle ses obligations ? 

Dans le secteur privé lui-même, en dépit de l'échelle mobile, 


il y aura toujours antériorité de la hausse des prix sui 
des salaires. Chacun des deux éléments aura beau accé! 
son allure, la distance qui les sépare restera la même, 

On précipitera l'inflation, on compromettra les finances publi- 
ques, on dégradera la monnaie, sans profil pour ceux que la 
proposition entend protéger. (Applaudissements Sur cerlans 
bancs à yauche.) 

Ce n'est point à dire, mesdames, messieurs, que nous fer- 
mons les yeux sur les problèmes sociaux, sur des gênes dou- 
loureuses, sur des misères trop certaines. Il y à des mesures 
urgentes à adapter. 

Nous nous associons au relèvement du minimum national 
interprofessionnel garanti. Nous sommes disposés à admettre 
des revisions, à condition qu'elles ne soient pas automatiques, 
qu'elles laissent une liberté d'appréciation au Gouverneraent 
responsable et qu'elles puissent cadrer aver les exigesres 
nationales et internationales. 

Des négociations diplomatiques sont en cours, dont les consé- 
quences seront déterminantes pour la tenue de nos finances 
et pour celle de notre économie. Nous pressentons en tout cas 
des charges considérables, qui pèseront sur le budget de 1452. 

IL y a des données qui ne s’accommodent guère de procédé: 
mécaniques pour fixer des rémunérations. Le taux des salaires 
est un élément d'un vaste problème d'ensemble. 

A la vérité, c’est la politique générale du pays, en inalière 
économique et financière, qui est en cause. 

Jusqu'ici, nous ne le répéterons jamais avec assez de force 
les errements suivis en matière de prix et de salaires ont 
abouti à des injustices flagrantes, tout en laissant se deve- 
lopper le péril inflationniste. 

Nous demandons instamment au Gouvernement... 


M. Marius Patinaud. Aux ministres radicaux du Gouverre. 
ment. 


M. Abel Gardey. ..de définir clairement et prochainement 
une politique de lutte contre l'inflation qui, certes, ne doi 
pas étre fondée sur une diminution du niveau de vie des. tra- 
Vailleurs, mais qui, au contraire, doit le garantir et l'amc- 
liarer. 


M. Félix Kir. Par quels moyens ? 


M. Abel Gardey. Un grand esprit de décision, beaucoup de 
hardiesse seront nécessaires pour faire disparaitre une p<y- 
chose de scepticisme quant aux mesures à prendre en face 
de la situation. 


Par tous les moyens, ot je vais m'en expliquer, il faut, pour 
rétablir l'équilibre dans l’économie, ajuster autant que faire 
se pourra l'offre et la demande. Point n’est besoin, pour y 
parvenir, d’avoir recours à un dirigisme coercitif et généralisé. 
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Le Gouvernement a bien d’autres possibilités: politique anti- 
inflationniste de la monnaie et du crédit; politique fiscale. ten- 
dant au même but, tons les revenus étant en Cause au point 
de vue des réglementations et non seulement les salaires 
ouvricrs; restriction de la dépense publique; priorités à envi- 
sager daus cet ordre d'idée; aménagement rationnel du com- 
merce extérieur pour éviter des mouvements de hausse désor- 
donaés sur les denrées les plus indispensables; politique de 
production, politique de productivité. 

En un mot, c’est un large dispositif, dont toutes les partes 
sont solidaires, qui doit ètre mis en place. Le Gouvernement, 
ses mégociations extérieures étant terminées, anra en mains 
sous peu de jours tous les é'éments du problème. IL pourra 
alors faire œuvre utile, efficare, Le Parlement, Jui, sera à 
même de juger ce dispositif et de se prononcer. 


Si par infortune — ce que je ne veux pas admettre — ce plan 
d'ensemble absolument mdispensable venait à manquer, nous 
resteriuns, au cas où la proposition en discussion serait adop- 
tée, avec la seule disposition de l'échelle mobile. Médication 
désespérée qui, bien loin d’endormir le mal, laggraverait au 
plus haut pont. (Applaudissements sur certains bancs à yauche 
et sur quelques bancs à droite.) 


Aussi potre exigence à l'égard du Gouvernement est-e.le 
pressante. Le sursis que nous proposons, je le souligne avec 
force, ne saurait être que de très brève durée. Au Gouveme- 
ment de rompre avec les hésitations, . de s’affirmer ‘dans le 
moindre délai et d'agir hâutement dans l'intérêt public. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche et sur quel- 
ques bancs à droite et à l'extrême droite.) | 


M. le président. La parole est à M. Leenhardt. (Applaudisse- ‘ 


ments à gauche.) 


M. Francis Leenhardt. Mesdames, messieurs, nous sommes 


heureux d'entendre le porte-parole du groupe radical préconiser 
la mise au point d'un plan d'ensemble pour la lutte contre 
l'inflation, plan que, si souvent, au cours de la précédente légis- 
lature, nous avons en vain réclamé. 

Je tiens à répéter ce que j'ai déclaré la semaine dernière au 
cours de Ja discussion générale : l'institution de l’échelle mobile 
constitue, pour le groupe socialiste, une mesure de tactique. 
S'il demande, aujourd'hui, l'adoption de ce principe, c’est parce 
qu'il n’a jamais obtenu qu'un plan d'ensemble, appuy par 
une volonté combative, barre effectivement la route à l'in- 
lation. fl considère donc que s’il y a variation automatique des 
prix et des salaires, cette volonté, qui s’affirme dans tous les 
autres pays du monde, surtout dans la conjoncture actuelle du 
réarmement, deviendra celle, non seulement de M. le président 
du conseil — qui en a pris l'engagement dans sa déclaration 
d'investiture; nous Jui en donnons acte une fois de plus — 
mais celle, aussi, de tous les partis qui ont voté son investiture 
et qui, trop souvent, jusqu’à maintenant n’ont pas paru par- 
tager nos préoccupations, Nous nous réjouissons done, aujour- 
d'hui, de la contribution et du soutien que M. Abel Gardey 
vient de leur apporter. (Applaudissements à gauche.) 


Combien de fois n’avons-nous pas constaté que si certains 
étaient réticents, sévères, à l'égard des demandes d’augmenta- 
tion de salaires, ils étaient, au contraire, compréhensifs envers 
les hausses de prix, mesures apparemment acceptables pour 
eux, accueillies, d’ailleurs, trop souvent avec une certaine indif- 
férence ? Je ne répéterai pas ce que j'ai dit déjà et répété, 
depuis mon interpellation du 12 avril, sur la viande et les pro- 
duits laitiers. 


M. Viollette, au cours de la séance de vendredi, a fait une 
sorte de réquisitoire du dirigisme et souligné que la France 
n’>n veut pas, comme si notre objectif était de dresser unique- 
ment des réglementations et des contrôles et comme si l’on 
pouvait affirmer que la France préfère la hausse plutôt que 
l'intervention de l'Etat. (Applaudissements à gauche.) 


M. Pierre André. La France préfère un franc stable et c'est ce 
que vous ne lui avez pas donné en cinq ans. 


M. Charles Lussy. Vous y avez été pour quelque chose. 


M. Pierre André. Nous n'éticns pas au pouvoir, mais vous y 
6: .ez. 


M. Francis Leenhardt. Je m'excuse de devoir rappeler que ce 
ne sont pas les socialistes qui ont amorcé les premières mesures 
d'intervention. de l'Etat, mais le Gouvernement de M. Paul 
Reynaud, en 1939, face à la pénurie en certains domaines. Les 





premiers textes de ce genre sont signés de:M. Paul Reynaud 
auquel vous ne pouvez pas reprocher un tempérament exa 
ro ques (Applaudissements-à gauche. — Intetruptions 
à droite. ‘ 


M. Pierre André. Vous oubliez qu'il y avait la guerre. 
M. Jean Le Coutaller. Et qu'il y a eu l'après-guerre aussi. 


M. Francis Leenhardt. Nous devons aussi à M. Paul Reynaud 
cette idée que le débat entre libéralisme et dirigisme est 
dépassé. « Il faut être intelligent, a-t-il dit, et humb;e devant 
les faits. » | Fe 

Nous n’en demandons pas davantage, mais, au moins, que 
dans les domaines où il ya rupture d'équilibre ‘entre l'offre 
et la demande, où il y a tension inflationniste, on ne renonce 
pas, par avance, comme semblait le demander hier M. Boisdé, 
à toute intervention de l'Etat. Alors, en eflet, ce n’est pas là 
so tas qui opprime, mais la libèrté. (4pplaudissements 
à gauche.) 


M. Raymond Boisdé. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
monsieur Leenhardt ? sr 


M. Francis Leenhardt. Je vous en prie. 


M. Raymond Boisdé. La formule n'est pas nouvelle, 

Ce n’est pas le principe de l'intervention. de l'Etat que j'ai 
mis en cause hier, mais les modalités de cette intervention. 

Me cantonnant dans le domaine technique et non pas dans 
le domaine politique, je persiste à croire que, dans la situation 
actuelle et compte tenu du tempérament français, de cette 
Assemblée et de la majorité qui a investi le Gouvemement, 
l'intervention de l'Etat, malheureusement est condamnée à être 
brusque, incohéeente et inefficace. (Applaudissements à l'éxe 
trême droite.) À: 502 


M. Francis Leenhardt. J'enregistre votre déclaration dont la 
portée me paraît différer de l'orientation généra:e de votre dise 
cours d’hier. + ee 


M. Raymond Boisdé. Relisez-le! 


M. Francis Leenhardt. Nous aurons certainement l’occasion 
de vous entendre préciser ce que vous entendez par les 
« modalités. » 

J'ai observé que le journal l’Aurore lui-même qui, pas plus 
que M. Paul Reynaud, ne saurait être considéré comme ayant 
un penchant naturel pour le dirigisme, a souvent dénoncé les 
hausses abusives dues à la liberté et aux spéculations. Il à 
stigmaticé des gouvernements qui, alors, n’ont pas réagi. I 
est évident que, dans les cas de rétention de stocks, de cons 
titution abusive de stocks et de spéculation, aucun gouverne- 
ment ne peut, ne doit s'abstenir. L'opinion pubiique ne le pers 
mettrait pas, au siècle où nous vivons. 

Je n'’insiste pas sur ce point, mais je souligne que la pro- 
position d’ajournement que nous fait aujourd’hui M. Abel 
Gardey témoigne, une fois de plus, d’un désaccord assez sérieux 
entre le groupe radical et le groupe socialiste. Tout au _ 
de la précédente législature, en eflet, nous avons reproché à 
nos collègues du groupe radical de considérer que la lutt4 
contre l'inflation s'identifiait à la lutte pour l'équilibre budgé- 
taire, Nous n’avons jamais, même au prix de votes très impo- 
pulaires, refusé notre concours dans la bataille pour l’équi- 
libre budgétaire, mais nous avons toujours souligné — en 
vain jusqu'à maintenant; c’est pourquoi nous avons décidé de 
recourir à l’aiguillon que représente pour nous l'échelle mobile 
— que Jes eflorts pour réaliser l’équilibre budgétaire étaient 
vains si l’on fermait les yeux sur la rupture de l’équilibre entre 
l'offre et la demande, si on laissait la flambée des prix remettre 
en cause l’équilibre budgétaire, ramener les crises sociales et 
les revendications de salaires, les hausses de prix provoquant 
l’asséchement des trésoreries, la pression des banques sur la 
Banque de France et, finalement, des émissions de papier 
monnaie. 

A cet égard, M. Viollette a formulé une accusation très gravé 
dont je regrette qu’elle n'ait pas été instantanément relevée par 
le Gouvernement. Notre collègue a prétendu que les émissions 
de papier monnaie qui ont été récemment annoncées étaient 
destinées à permettre au Gouvernement de faire face à ses 
échéances. 4 

En réalité, depuis deux ans, les avances demandées par le 
Gouvernement n’ont pas dépassé la limite prévue, qui est d’un 
ordre de grandeur dè 160 milliards de francs, Suivant les cas, 
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on a sollicité des avances ou procédé à des remboursements, . 


- mais on n’a pas dépassé le plafond fixé. Lorsque la Banque de 


France fait des émissions de papier monnaie, c'est uniquement 
pour subvenir aux nécessités de l’économie, pour distribuer des, 


crédits. Et ces octrois de crédits sont précisément déterminés 
par la hausse des prix. AI CE. 
Nous aimerions que chacun fût d'accord sur ce point. 
La circulation de la monnaie. la quantité de monnaie qui est 
mise en circulation n’est pas déterminée par le Gouvernement, 
mais par la Banque de France, en fonction des besoins de l’éco- 


nomie. La planche à billets ne fonctionne pas pour couvrir les 


dépenses du Gouvernement. ” 

La | rer législature a assez lutté pour défendre l’équi- 
libre budgétaire, nous avons fait des sacrifices assez durs pour 
l’assurer, comme il ne l’a jamais été, pour ne pas mériter des 
accusations aussi graves. (Applaudissements à gauche.) 

D'ailleurs, les indices des prix comparés aux indices de la 
circulation monétaire sont extrêmement éloquents. On voit que, 
cepuis plusieurs années, l'indice de la circulation des billets 
est très en retard par rapport à l'indice des prix. C’est un fait 
que vous pourrez constater dans toutes lés statistiques. L'écart 
est de plus de 40 p. 100. 

On peut donc dire que ce sont toujours les prix, depuis plu- 
sieurs années, qui dans la course des salaires et des prix 
« détiennent le maillot jaune ». Ce sont eux qui mènent. Ce sont 
eux qui entraînent ié déséquilibre budgétaire dès que les reven- 
dications de salaires remettent en cause le palier établi. 

Nous étions parvenus à une certaine stabilisation avant les 
événements de Corée. C'est. la flambée des prix des matières 
premières dans le monde entier — il s’agit 
teur prix — qui.a tout remis en question et qui nous a replongés 
dans la course des salaires et des prix. 

I} ne s’agit donc pas d’une augmentation dé la quantité de 
monnaie en circulation ; il ne s’agit bas non pes d’un déséqui- 
libré budgétaire." C’est l'inflation des” prix, et elle seule, qui a 
créé lés"nouvelles difficultés auxquelles nous avons à faire face. 


M. Maurice Viollette. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? Ne | 


M. Francis Leenhardt. Bien volontiers. 


M. Maurice Viollette. Vous nous expliquez que le volume des 
billets en circulation, émis par la Banque de France, est après 
tout à peu près concevable si l’on envisage les nécéssités éco- 
nomiques. 

J'entends bien: les nécess:iés économiques françaises sont 
telles que, le capital ayant été détruit partout par la politique 
liscale qu’on a faite. 


M. René Pleven, président du conseil. Et aussi par la guerre. 


M. Maurice Viollette. il faut absolument se tourner vers 
l'Etat pour obtenir les signes monétaires nécessaires, d’où 
l'émission de billets, d’où, aussi, les restrictions de crédit, 

Je suppose qu’on vous entende, qu’on suive le raisonnement 
que vous tenez et qu’on fasse une injection supplémentaire de 
#0 milliards de francs ou de 1.000 milliards de francs dans Ja 
circulation. 

l’économie absorbera immédiatement les billets, mais la boîte 
d’allumettes vaudra 500 francs. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 


M. Francis Leenhardt. Vous ne répondez pas, mon cher col- 
lègue, à l'argument que j’ai emprunté aux événements de Corée. 


Je tiens à saisir l’occasion que m'offre ce débat pour vous 
faire mesurer, par un autre exemple, à quel point ce sont les 
rix qui entraînent l'inflation depuis plusieurs années et non 
a circulation monétaire. 


M. Pierre André. Allons donc! 

M. Francis Leenhardt. Mais non! c’est la spéculation et non 
pas la circulation monétaire qui crée l'inflation. 

Dans le cas de la Corée, vous ne pouvez nier que ce sont les 
prix qui ont entraîné, de nouveau, le déséquilibre budgétaire, 


M. Pierre André. Avant la guerre de Corée les prix étaient-ils 
Slables ? Depuis cinq ans l’étaient-ils ? L’ont-ils été ? 


M. Francis Leenhardt. Non, mais il y a eu une phase de sta- 
bilité qui a duré près d'un an et qui a été mise en cause par 


les év nements de Corée. Personne ne le conteste et je suis 
: . sui 
Surpris de votre interruption. . 


onc bien. du fac-. 





Je prendrai un autre exemple. Le Gouvérnement de M. Sch 
man, dont M. René Mayer était ministre des finances — je 
regrette de mentionner le fait en son absence mais je Men suis 


- déjà expliqué avec Jui — a, malgré les protestations socialistes, 


procédé, dans certains secteurs de la production industrielle, à 
ce-que nous avons. appelé des libérations de prix primes. 
Xn six mois, de décembre. 1947 à juillet 1948, l'indice des prix 
de gros est passé de 1217 à 1698, c'est-à-dire que ces prix ont 
subi une hausse de 40 p. 100. 

Aiusi, dans le moment même où M. René Mayer nous à 
demandé un effort exceptionnel et combien impopulaire — Île 
vote du prélèvement exceptionnel — au moment même où. pour 
reprendre le mot utilisé à cette époque, on a « épongé » 145 mii- 
liirds pour réduire ia masse des disponibilités monétaires. la 
hausse des prix industriels a tellement pesé sur les trésoreries 
de toutes les entreprises du pays que leurs dirigeants ont ‘dû 
faire pression sur leurs banquiers, et les banquiers sur la 
Banque de France pour obtenir un aceroissement des crédits, 
En six.mois, la -Banque de France a: lâché dans la circulation 
400 milliards de billets en plus. 

Ceci prouve surabondamment à que} point les prix ont été 
moteurs dans le processus inflationniste. 

C'est là ce que nous voudrions bien vous faire comprendre. 
Nous aimerions que le groupe radical tienne compte non seuls- 
ment des avertissements que nous avons multipliés, mais mème 


: des avis, combien autorisés, d’un ancien ministre du groupe 


radical, le professeur Nogaro. Nous voudrions que le groupe 
radical fasse sienne la thèse soutenue par cet éminent spécia- 
liste qui écrivait, dans une brochure publiée en 1948, quelques 
jours avant sa mort: 

« Notre pplitique de défense du franc semble avoir été jus- 
qu'ici dominée par des conceptions théoriques trop simples et 
insuffisamment analysées. 

« On a fait passer la volonté d'éviter l'inflation fiduciaire avant 
l'action directe contre la hausse des prix. 

« Faute d’avoir su briser le cercle infernal, on s’est laissé 
séduire par l’idée mal définie d’une monnaie stable qui permet- 
trait d'assurer le rétablissement financier malgré le mouvement 
désordonné des prix. 

« Or, les prix peuvent monter sans inflation préalable de la 
circulation .mongtaire. IL faut donc d’abord se préoccuper de 
prévenir de nouvelles hausses de prix. 

« J1 faut en finir avec la méthode qui consiste à appliquer 


aveuglément le principe de l’équilibre budgétaire en prenant 


des mesures qui vont à l'encontre du but. 


« I faut que tout nouvel effort vers l'équilibre soit accom- 
pagné d’une action efficace sur les prix. 

« Ainsi, concluait M. Nogaro, une nouvelle expérience Rlum 
apparait comme le principal élément d'une solution technique 
du problème de la monnaie française, » 


M. Joseph Denais. Quand vous préconisez l'échelle mobile, 
vous allez directement contre la thèse que vous soutenez. 


M. Francis Leenhardt. Non, monsieur Denais. Vos orateurs ont 


apporté à cette tribune l'affirmation que l'échelle mobile accé- 
_lérerait et ag ere ag l'inflation, mais je viens de vous donner 
des exemples précis qui montrent que l'inflation, au cours de 
ces dernières années, a été accélérée, précipilée, non pas par 
l'échelle mobile, qui n'existait pas, mais par la spéculation et 


par des libérations désordonnées de prix. 


M. Jules Ramarony. L'échelle mobile peut précisément accé- 


lérer cette tendance, et, partant, aggraver cet état de choses, 

M. Francis Leenhardt. Monsieur Ramarony, vous pouvez cons- 
tater, à la lecture des propositions adoptées par la commis-ion 
du travail, que certaines précautions sont prises, dont: ne se 
soucie évidemment pas le groupe communiste, qui ne poursuit 
pas les mêmes fins que nous de stabilité et de justice sociale, 

M. Marius Patinaud. Nous ne sommes pas, nous, les gérants 
loyaux du capitalisme ! 4 

M. Alphonse Denis. Nous n'avons pas voté le prélèvement 
exceptionnel, nous. 

M. Francis Leenhardt. Nous ne cherchons pas l'agitation. 

M. Jules Ramarony. D'accord. 

M. Francis Leenhardt. Nous prenons certaines précautions pour 
éviter tout mouvement précipité dans les variations entre prix 


et salaires. Nous avons envisagé un écart de 5 p. 100 pour jus- 
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tifier un ajustement des salaires aux prix et nous avons prévu 
qu'il ne pourrait y avoir deux rajastements dans une période 
de trois mois, Ce sont là des modalités sérieuses, 


Nous sommes convaincus que si l'échelle mobile était appli- 
queée depuis plusieurs années, on n'aurait pas enregistré dans 
noire pays les à-coups, les hausses brutales de prix et de 
salaires qui ont précipité l'inflation. - 


M. Pierre André. Il n'y aurait plus de france. 


M. Francis Leenhardt. En d'autres termes, et j'en arrive à ma 
conclusion, l'échelle mobile est, dans notre esprit, une mesure 
qui tend à obliger le Gouvernement à accorder autant d'impor- 
lance aux fluctuations des prix qu'à l'équilibre budgétaire. 


M. Jean-Paul Palewski. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Leenhardt ? 


M. Francis Leenhardt. Volontiers, 


M. Jean-Paul Palewski. J'ai écouté avec attention les raison- 
aermments que vous venez de développer devant l'Assemblée. 
Votre Fraiësonnement essentiel me paraît être le suivant: La 
hausse des prix ne concorde pas toujours avec une inflation 
monétaire et, en France en particulier, ii y à eu hausse des prix 
alors que, d’après vous je le conteste d'ailleurs — 1 y avait 
équihbre budgétaire. 


Je dois constater que l'exemple que vous avez choisi, à savoir 
la montée des prix à dater de la guerre de Corée, me paraît, 
u contraire, refléter qu'en France, il y à eu une augmentation 
des prix infiniment supérieure à celle que l’on a constatée dans 
lous les autres pays à la suite de la hausse des matières pre- 


hlvres, 


Ceci m'incite à m'interroger et à me demander pourquoi en 
France là montée des prix a été infiniment plus élevée que dans 
ies autres Days qui, eux aussi, ont subi la danse échevelée des 
cours des matières premières, 

\ cette différence, je vois plusieurs raisons, C'est d'abord — 
le pense que vous en serez d'accord avec moi — le poids d'une 
fiscalité écrasante, mal définie, mal établie que l'on fait peser 


pus pal ilcunhèrement.. 


M. Charles Lussy. C’est pourquoi vous venez de voter 16 mil- 
le plus pour les écoies hbres ? 

M. Jean-Paul Palewshi. ..sur les produeleurs, au Jiem de 
j'anpliquer à ceux qui normalement devraient Ia supporter, 


jiscalité destinée à combler les déficits budgétaires. 


[ leuxième vanse réside. dans une certaine mesure, dans 


i -péculation, je l'accorde très rontiers, 

Mais il y en a certainement une troisième, c'est Finsuffi- 
notoire, en France, du facteur productivité, 

Vous issocions page, en France, l'idée de productivité et de 


rendement à toutes nos conceptions sur le rapport des salaires 
et des prix. 

lant que nous s'aurons pas introduit les facteurs producti- 
vité et rendement dans le dualisme éalaires-prix dont nous 
déhattons à l'heure actuelle, nous arriverons inévitablement à 
une situation plus catastrcphique que celle dans laquelle nous 


nous trouvons. Malheureusement, je dois le dire, si, dans la 
proposition qui nous est soumise, les problèmes de la produc- 
tivité et du rendement ne se trouvent pas abordés et, je Fes- 
père, résolus, nous aboutirons à une solution qui sera exacte- 
ment contraire à celle à laqueile vous voulez parvenir. (Applau- 


dissements à l'extrême droite.) 
M. Marius Patinaud. Parlez donc de productivité aux chômeurs 
du textile du Nord 


M. Francis Leenhardt. Je vous remercie, monsieur Palewski, 
d'avoir bien voulu souligner — ce qui rejoint ma thèse — que 
les hausses de prix consécutives à l’agressioy contre la Corée 
du Sud ont été plus importantes en France que dans d’autres 
pays, Vous reconnaissez, d'ailleurs, qu'une part de cet accrois- 
‘ment est due à la spéculation, 

Quant au domaine de La productivité, sur lequel nous sommes 
d'accord avec vous, nous estimons que, dans le cadre du plan 
‘ensemble que nous nous félicitons de voir soutenu par nos 
ollégues du groupe radical, la productivité a une place essen- 
de même que les investissements destinés à accroître la 


(l 
Lé lle, 


{ 
production, de même qu'une fiscalité adaptée à la lutte contre 
l'inflation, de même qu'une politique de crédit apportant plus 








de discrimination, de même qu'une rationalisation de nos 
échanges extérieurs, IL est évident que tout cekt eonstitue un 
ensembie. 


Si nous vous disons: « Nous voulons l'échelle mobile pour 
que vous pensiez aux prix », c’est parce qu'elle eonstitue aussi 
à notre avis, un levier dans ce plan d'ensemble de lutte contre 
l'inflation, Mais, de ce levier, vous ne voulez pas vous servir. 
C'est sur ce point que nous sommes en désaccord. f 


Nous voudrions que, dams notre paye, on se servit de ce 
levier en même temps que de tous les autres. Nous ne pouvons 
pas, pour notre part, et c’est le sens de notre initiative, accep- 
ter que la France scit le seul pays du monde où l’on néglige 
cerlains moyens de contenir l'inflation, sous prétexte qu'ils 
gênent certains intérêts, 

Je rappelle qu'en France les prix de gros ont augmenté de 
175 fois en trente-sept ans, alors qu'en Angleterre et en Amé- 
rique ils n'ont monté que de deux ou trois fais. Voilà je fait 
qui domine l'initiative que nous avons prise, 


C'est pourquoi nous vous demandons de ne pas vous résigner 
à continuer dans la même voie. 


Nous sommes extrêmement inquiets, monsieur Viollette, lors- 
que nous vous entendons déclarer qu'il est « enfantin de dire 
que l’on a actuellement la possibilité d'arrêter l'inflation » et 
lorsque vous reprochez au Gouvemement de faire certaines 
échéances en émettant des billets, ee qui, je lai montré, est 
inexact, * 

Nous ne pouvons nous résigner à penser que, dans cette 
législature, nous ne serons pas, en dépit des leçons de l'expé- 
riemce, mieux entendus que dans la précédente quant à la 
nécessité de combattre l'inflation par tous les moyens. 


Pour nous, nous sommes absolument décidés à en eortir. 


Nous attirons done votre attention eur les répercussions 
morales et psychologiques graves qu’entrainerait le renvoi de 
ce débat, 

Quel que soit votre sentiment, mes chers collègues, sur L'efñ- 
cacité de l'échelle mobile, ne donnez pas au pays l'impression 
que vous refusez de mener la discuesion jusqu’à son terme, 
car vous causeriez dans le pays de très graves déceptions et 
vous donneriez l'impression que vous ne concevez comme frein 
à l'inflation que la réduction du pouvoir d'achat des travailleurs. 

Cela éerait très grave. Prenez garde, car si l'ajournement 
du débat était décidé, les travailleurs perdraient toute espé- 
rance dans l'efficacité de la République pour défendre leur 
condition, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La paroie est à M. le président du conseil. 


M. René Pleven, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
après lFample discussion générale à ne ont donné lieu 
les propositions de loi rapportées par l'honorable M. Coutint, 
il est nécessaire que le Gouvernement fasse connaître avec pré 
cision sa position à l'égard du texte actuellement en discussion. 


Personne, je pense, ne sera surpris si j’indique que le Gou- 
vernement a considéré cette initiative parlementaire avec beau 
coup d'appréhension. 

Ceux mêmes qui l'ont défendue avec re devant FAs- 
semblée n’en ont méconnu ni dissimulé les dangers et les 
risques. Mais leur souci, que je respecte profondément, .de pro- 
téger le pouvoir d'achat des travailleurs contre les conséquences 
des hausses brutales du prix de la vie l’a emporté sur leur 
circonspection. Ils ont fait passer cette fois la générosité avant 
la prudence, et c'est l’ingrat devoir du Gouvernement de rap- 
peler, lui, sans cesse, la voix de la raison. 

C'est pourquoi le Gouvernement s'était opposé à la äiscussian 
d'urgence demandée par la commission du travail du rapport 
de M. Coutant. Il n'avait pas le pouvoir, la conférence des 
présidents en ayant ainsi décidé, de s'opposer à Ja 2iscussion 
en cours, qu'il a suivie, on me le concédera, j'espère, avec 
Ja plus grande attention. 

Aueun des arguments qui ont été apportés à cette tribune 
n'a pu atténuer les craintes que nous avions au début de Ja 
discussion. Nous estimons, en effet, que, quel que sait le juge- 
nent qu’on porte sur l'échelle mobile, le moment choisi pour 
discuter de la proposition retenue par la commission du travail 
n'est pas favorable. 

En effet, nous venons de procéder à la fixation d’un nonveau 
salaire minimum interprofessionnel national garanti, et, Je le 
rappelle à un niveau qui non seulement a tenu compte des 
hausses passées, mais qui comporte en plus — plus'eurs der 
teurs en ont convenu à cette tribune — une marge de sécurité 
pour l'avenir, 
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Le Gouvernement est, par ailleurs, engagé dans un effxt 
difficile mais efficace pour ramener à des 1 plus raisonnabies 
certaines denrées ou certains produits de. grande cons2mma- 
tion qui intéressent directement le budget des travailieurs. 


Dans la lutte difficile dont je parlais l’autre jour entre ls 
facteurs de hausse et les facteurs de baisse, l'adoption, à 
l'heure actuelle, d’une proposition de loi instituant l'échelle 
mobile risque d’être interprétée par beaucoup comme un ren- 
forcement des facteurs inflationnistes. 


Elle laisse croire à une sorte de défaitisme à l’égard des chan. 
ces de l’économie française, qui risque de rendre plus diffi- 
ciles nos efforts en un moment où une remise en ordre, après 
le chaos provoqué par l'agression de Corée, s'impose et est 
effectué par le Gouvernement. (Très bien! Très bien. à droite el 
sur certains bancs à gauche.) 


Pour toutes ces raisons, le Gouvernement pense que l’Assem- 
blée aurait été et serait encore bien inspirée, avant de passer 
à la discussion des articles, de s’accorder un sursis de quelques 
semaines, pour donner à l’action actuellement enweprise par 
les pouvoirs publics la possibilité et le temps de porter ses 
truits. 

Le Gouvernement estime en outre que pendant cette période, 
il aurait été souhaitable de consulter le Conseil économique 
qui pourrait, sur un problème de cette importance, donner à 
l’Assemblée des avis extrêmement utiles. 


Si l’Assemblée décide cependant de passer à la discussion 
des articles, le devoir du Gouvernement est de l'aider à amé- 
liorer un texte qui, tel qu’il a été annexé au rapport de M. Cou 
tant, risque d’avoir des conséquences dont j'ai l'impression 
qu’elles n’ont pas été toujours exactement mesurées par la 
commission. 

Le texte qui est soumis à l'Assemblée incorpore, en effet, 
trois idées distinctes et essentielles. 


Dans une première partie, il vise à une revision du budget- 
type et prescrit que le salaire minimum national garanti doil 
êire obligatoirement, automatiquement, égal au budget-type. 


Ainsi, les sages précautions qui avaient été inscrites dans les 
textes de 1930, qui, tout en invitant le Gouvernement à se 
servi du budget-type pour fixer le salaire minimum, lui lais 
saient le pouvoir d'apprécier les conditions économiques géné 
rales, disparaissent ipso facto. 


Je crois que personne pourtant ne peut contester que les 
gouvernements successifs n'avaient pas abusé de ce pouvoir 


Le texte proposé à l’Assemblée ne précise pas non plus si la 
commission supérieure des conventions collectives statue à 
l'unanimité ou à la majorité. Elle introduit, je l’ai dit à l'ins 
tant, une automaticité totale dans les rapports entre le budget- 
type et le salaire minimum. 

Elle aboutit donc, en fait, à dessaisir le Gouvernement au 
profit d’une commission qui n’est responsable ni devant l’As 
semblée, ni devant les pouvoirs publics, et au sein de laquelle 
une majorité qui peut se former du fait de l'opinion d’un petil 
nombre de personnes risque à tout moment de bouleverser la 
composition du budget-type. (Applaudissements sur certains 
re à gauche. — Applaudissements à droile et à l'extrème 

roite.) 


La fixation du salaire minimum garanti a les plus impor- 
tantes conséquences sur le niveau du salaire réel et, par consé- 
quent, sur l’ensemble de l'économie française. 


Mais, vous le savez bien, mes chers collègues, elle peut avoir 
aussi des conséquences excessivement importantes sur le bud- 
get de l'Etat. À chaque modification du salaire minimum, c’esl 
tout l’engrenage des traitements, des retraites, des pensions, 
de la sécurité sociale qui se trouve inéluctablement mis en 
er Et c’est bien ce qu'avait compris le législateur de 
FH) 


vhaque point d'augmentation du salaire minimum se réper 
cutant sur les divers éléments que je viens d’énumérer, s’il 
entraine des modifications de salaie réel, en raison de la 
parité ou de l’harmonie nécessaire à maintenir entre le sec- 
teur privé, le secteur public et le secteur nationalisé, a comme 
conséquence une augmentation des charges du budget de 
l'Etat qu'au cours de la dernière fixation du salaire minimum 
à laquelle le Gouvernement a procédé, j'ai dû évaluer à 13 mil- 
liards ou à 14 milliards de francs par point, 


Voilà ce qu'il en est dans le présent. Mais rien ne dit que, 
par une extension qui pourrait paraître à certains parfaitement 
logique, d'autres charges du budget de l'Etat ne pourraient pas 
encore, elles aussi, se trouver profondément aggravées par 
l'augmentation du minimum garanti. 


. 





Je pense à l'intérêt servi aux rentiers ou aux obligataires de 
l'Etat. (Applaudissements sur certains bancs à gauche. — 
Arylaudissements à droite.) 


Ajoulons encore que l'augmentation du salaire minimum 
garanti a, bien qu’à un moindre degré, les mêmes répercussions 
sur les budgets locaux, que ce soit ceux des départements, des 
communes ou des établissements d'assistance 


Dans ces conditions, je suis persuadé, connaissant le sens des 
responsabilités de ceux de nos collègues qui ont défendu cette 
proposition de loi, que l'importance des incidences du texte 
qu'ils ont élaboré leur avait peut-être partiellement échappé. 
_Je ne pense pas que vous, qui êtes, à si juste titre, st suscep- 
tibles lorsqu'il s’agit de transférer au Gouvernement certains 
pouvoirs, Vous ayez pu accepter, en le voulant, de transférer à 
une commission anonyme (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche. — Applaudissements à droite), qui n’est res- 
onsable ni devant le Gouvernement ni devant le Parlement, 
è pouvoir eflectif de bouleverser complètement les conditions 
de l’économie du pays, en tout cas, les conditions de l'équilibre 
budgétaire. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Jules Ramarony. Ce serait de la démocratie populaire! 


M. le président du conseil, Par conséquent, le Gouvernement 
donnera son appui à tous amendements qui tendront à lui res- 
tituer des pouvoirs dont il ne peut accepter d’être dessaisi 


IL appuiera aussi tous amendements qui tendront à défini 
d'une manière plus juste les pouvoirs de la commission supé- 
rieure des conventions collectives, à supprimer cette égalité 
automatique entre le budget-type et le salaire minimum wnatio- 
nal interprofessionnel garanti. 


Le Gouvernement, instruit par l’expérience d'une année de 
fonctionnement de la loi sur les conventions collectives, appelle 
d’ailleurs l'attention de l’Assemblée sur les difficultés inhérentes 
à la conception du budget-type arrêté pour un personnage 
ex a peu arbitrairement dessiné, ce fameux manœuvre léger 

ont il est évident que le budget devrait varier selon les 
régions et même selon les saisons. 


Dans une deuxième partie, la proposition de loi prescrit une 
revision automatique des salaires, chaque fois qu'une augmen- 
tation des prix égale à 5 p. 100 sera constatée. 


Le Gouvernement estime qu'étant donné l'amplitude des 
variations saisonnières, ce pourcentage ne correspond en fait 
qu'à une marge de variation dans les conditions économiques 
générales de 2 à 3 p. 100, IL est, à son avis, absolument 
insuffisant. 


Je rappelle qu'en 1938 le ministre du travail d'alors, qui 
s'appelait Paul Ramadier, avait fait adopter, en matière de 
conventions collectives, un texte dont le Gouvernement aurait 
souhaité que la commission s’inspirât, et qui fixe comme étiage 
aux variations entrainant modification du salaire un pourcen- 
tage de 10 p. 100. Le Gouvernement appuiera donc tout amende- 
ment qui tendra à relever le seuil des variations entrainant 
droit à revision, 

Le taux de 5 p. 100 adopté par la commission comporte des 
dangers d'autant plus grands qu'aucune période n'est prévue 
durant laquelle l'augmentation doit être constatée pour jus- 
tifier une revision du salaire. 11 est seulement prévu qu'aucune 
variation ne peut avoir lieu à une fréquence supérieure à trois 
môis. En revanche, il suffirait que, pendant une semaine, le 
chiffre de 5 p. 100 soit dépassé — ne fût-ce que d’une déci- 


male — pour provoquer une revision du salaire minimum qui 
enuirainerait dans son siilage, vous le savez bien, la revision 


générale de tous les salaires et de tous les traitements. 


On voit donc quelle serait la sensibilité d’un système qui, en 
réalité, risque d’aggraver les difficultés de ceux qu'il prétend 
aider. La stabilité du pouvoir d'achat de la classe ouvrière 
dépend, avant tout, de Ja stabilité des prix. 


Il faut, en effet, que les auteurs de la proposition de loi se 
souviennent que d'autres que les travailleurs suivront de fort 
près les variations de l’échelie mobile, les distributeurs de 
produits, par exemple, et que, dans bien des cas — je m’exense 
auprès de M. Leenhardt — ce n’est pas comme un frein à la 
hausse qu'agira l'échelle mobile, mais comme un accélérateur 
qui provoquera des augmentations anticipées. 


Enfin, la proposition de loi contient une troisième idée extrê- 
mement intéressante certes, mais qui me parait devoir être 
élaborée avec plus de soin qu’elle ne l’a été dans le texte qui 
nous est proposé. Elle tend à faire varier le salaire minimum 
non seulement en fonction des mouvements de prix, Mais aussi 
de l'accroissement de la production, 








7466 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 19 SEPTEMBRE 1951 





Soit, Le Gouvernement est en principe favorable à toute 
méthode qui intéresse le travailleur à l’augmentation de la pro- 
duction, ou de la productivité, comme le disait tout à l'heure 
M. Palewski. Mais j'appelle l'attention de la commission sur 
la nécessité de définir convenablement la production. Si j'ai 
bien compris le texte qui est actuellement soumis à l'Assem- 
blée, la production englobe non seulement les biens de consom- 
inalion, ce qui est justifié, mais encore les biens de l’équipe- 
ment et tous ceux qui servent aux besoins de la défense rratio- 
nale; en revanche, la production agricole est écartée. Or, vous 
le savez bien, la seule production qui accroît réellement la 
quantité des biens disponibles face au pouvoir d'achat repré- 
senté par les salaires, c’est la production des biens de consom- 
imalion. 

Si le Gouvernement ne s'oppose pas à ce que l’idée d’une 
variation du salaire minimum vital tenant compte des mouve- 
ments de la production soit retenue, il a également le devoir 
d'appuyer les amendements qui tendront à préciser quelles 
sont les productions qui entreront en ligne de compte. 

Mesdames, messieurs, si la critique que je viens de présenter 
peut paraitre sévère, elle s'accompagne, de la part du Gouver- 
nement, d'un désir très sincère de répondre au souci qui à 
inspiré les auteurs des propositions de loi en évitant les écueils 
que j'avais le devoir de souligner. 

Le Gouvernement estime, comme les auteurs des proposi- 
tions de loi, que la loi du 12 février 1950 comportait une Jacune 
dans le fait qu'elle n'imposait au Gouvernement que de réunir 
uue seule fois par an la commission supérieure des conven- 
tions collectives. Ainsi, on pouvait, au moins théoriquement, 
concevoir que, quelles que soient les variations subies par la 
vie économique au cours d'une période d'une année, entre 
deux fixations du salaire m'nimum, il n’en résulterait aucune 
conséquence sur le niveau du salaire minimum garanti. 

En fait, vous le savez, les gouvernements ont pris eux-mêmes 
l'initiative, sans y être obligés par la loi, de réunir l4 commis- 
sion supérieure des conventions collectives en cours d'année, 
lorsque les événements de Corée ont provoqué les désordres 
dont nous subissonus encore les conséquences. 

» Gouvernement admet parfaitement qu'il soit dési- 


Mais | 
rable, et même nécessaire, de prescrire aux pouvoirs publics 
de réunir obligetoirement la commission supérieure des conven- 
lions collectives lorsque des indices sérieusement établis révé- 
leront une augmentation des prix des produits entrant dans le 
budget type ou dans le budget dérivé, ou dans tout autre 
système destiné à établir les variations de prix — supérieure 


à un certain pourcentage. 


Le Gouvernement peut aller jusqu'à accepter l'automatisme 
des réunions de la commission supérieure des conventions 
collectives, à condition qu'on lui laisse le pouvoir d'apprécier 
s' le; conditions économiques générales lui permettent d'aug- 
menter le salaire minimum et pour quelle quotité. (Interrup- 


tions el rires à l'extrême gauche.) 

Certains de nos collègues d'extrème gauche rient. Je me 
hornerai à répéter que le Gouvernement est sous le contrôle 
du Parlement, tandis que la commission, à qui ils veulent 
donner ce pouvoir sans aucune restriction, n'est sous le contrôle 
de personne. (Applandissements sur certains bancs à gauche, 


a: centre et sur divers bancs à droite et à l'extrême droite.) 


M. René Camphin. Les représentants de la C. G.T. sont sous 


le contrôle de la classe ouvrière. 


M. Louis Vallon. Voulez-vous, monsieur je président du 
conseil, me permettre de vous poser une question ? 


M. le président du conseil. Je n'ai troublé aucun des orateurs 
le votre groupe. Je fais en ce moment un gros effort. Je pré- 
fère achever mon exposé; vous pourrez prendre la parole-tout 


à l'heure 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. [| ne s'agit ni de commission, 
ni de Gouvernement, mais de l'augmentation du coût de la vie 


que vous voulez faire supporter par les travaiHeurs. 
M. le président du conseil. Vous savez fort bien que non. 
M. Marius Patinaud. La preuve, c'est que la production ayant 
augmenté de 40 p. 100, le pouvoir d’achat de la classe ouvrière 
a baissé de 50 p. 100. (Protestalions au centre el à droite.) 


M. Jules Ramarony. N'interrompez pas, monsieur Patinaud. 
Demandez la parole si vous voulez parler! 


M. le président du conseil. Le Gouvernement est prêt à coo- 
pérer très loyalement avec la commission du travail à la mise 








au point d’un texte qui déterminerait dans 
pe établi l'indice sur leque: seront observées les variations 

e prix. 8 

Anisi que je l’ai indiqué dans une allocution que j’ai pronon. 
cée récemment à la es le Gouvernement est + D li 4 
cier les représentants des organisations ouvrières et patronales 
au travail effectué par l'institut national de la statisi ue pour 
déterminer les prix des divers produits entrant dans le caleul 
de l'indice pondéré. 

Si la commission pouvait accepter de remanier son texte dans 
le sens que je viens d'indiquer, le présent débat permettrait 
de compléter d’une façon heureuse et favorable à la classe 
ouvrière les dispositions de la section VI de la loi du 12 février 
1950 sur les conventions collectives, et le Gouvernement lui 
apporte sa coopération dans ce but. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Besset. 


M. Pierre Besset. Mesdames, messieurs, nous ne sommes pas 
surpris de la position prise par le Gouvernement, Il en est ainsi 
chaque fois que l’Assembiée aborde des problèmes favorables 
à la classe ouvrière. 

Cependant l'opposition gouvernementale à dû céder et si 
nous discutons de l'échelle mobile, c’est parce que la voix des 
travailleurs s’est fait entendre dans les usines, sur les chan- 
tiers, par l'organe de leurs syndicats. 

Ce n’est pas d'aujourd'hui que nous connaissons l’opposition 
du. Gouvernement à tout ce qui est favorable à la classe 
ouvrière. Nous pourrions même dire que les gouvernements 
successifs se sont opposés à la libre discussion des salaires dans 
le cadre des conventions collectives, en prenant des initiatives 

ui tendaient à inviter les patrons à résister aux augmentations 

e salaires réclamées par-les travailleurs. 

Nous avons à examinemæ le rôle du Gouvernement, en ce qui 
concerne la fixation du minimum national interprofessionnel 
garanti. Le Gouvernement aurait pu tenir compte de l'avis de 
tous les représentants ouvriers, membres de la commission 
supérieure des conventions collectives, qui fixaient ce mini- 
mum interprofessionnel garanti à 23.600 francs par mois. Il n’en 
a rien fait et il n'a admis que le chiffre de 20.000 francs par 
mois, calculé sur la base de 45 heures par semaine. 

Le texte qui est actuellement en discussion peut procurer des 
avantagees certains à la classe ouvrière. C'est sans doute la rai. 
son pour laquelle le Gouvernement eprouve quelque appréhen- 
sion. 

M. le président du conseil a déclaré qu'il fallait faire entendre 
la voix de la raison, ce qui, selon lui, consisterait à se tourner 
de nouveau vers la classe ouvrière pour lui demander d’aban- 
donner pour quelque temps encore une revendication qui lui 
tient à cœur. 

Le moment n’est pas favorable, dit M. le président du conseil. 
Est-ce parce que les prix du pain et du charbon viennent d'aug- 
menter et que les prix du lait et d’autres denrées courantes 
vont augmenter également ? 

Quoi qu'il en soit, il n’est pas possible d'accorder le sursis 
demandé par le Gouvernement et par certains de nos collègues. 
Il convient au contraire de discuter sans perdre de temps le 
texte présenté par la commission du travail. Ce texte ne va 
pas tellement loin, d'ailleurs. S'il donne à la commission supé- 
Heure des conventions collectives le pouvoir de fixer un budget 
type, la responsabilité de cette commission est Jimitée puis- 
qu'elle est seulement chargée de constater que le coût de la 
vie à augmenté. 

On ne peut nier l'évidence, Quand ceux qui sont chargés de 
cette constalalion à la commission supérieure des conventions 
collectives observent les prix des denrées nécessaires aux 
familles ouvrières et constatent leurs variations d'une période 
à une autre, ils ne peuvent que souligner Ja nécessité de relever 
les salaires nominaux des travailleurs pour leur conserver leur 
pouvoir d'achat. 

Ceux qui veulent laisser au Gouvernement le pouvoir de fixer 
1; minimum interprofessionnel garanti dans les mêmes condi- 
tions où il a été fixé dans cette dernière période, pensent sans 
doute que le pouvoir d'achat des travailleurs peut encore être 


réduit. 
M. Maurice Kriegel-Valrimont. C'est exactement le problème. 


M. Pierre Besset. En effet, on a pu constater que le coût de la 
vie avait subi une augmentation importante, mais jamais celle 
augmentation n’a été compensée par une augmentation corres- 
pondante du salaire minimum interprofessionnel garanti. 


M. le président du conseil. C’est tout à fait inexact, 


elles conditions 
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M Marius Patinaud. Alors, comment expliquez-vous, mon- 
sieur le président du conseil, que le pouvoir d'achat des tra- 
vailleurs dimiaue sans cesse ? 


M. le président. Monsieur Patinaud, n’abusez pas de l'inter- 
ruption. Un orateur de votre groupe est à la tribune et j'imagine 
qu'il est qualifié pour exprimer votre pensée collective. 


M. Marius Patinaud. 11 y à tout de même des choses qu'on ne 
peut pas laisser dire. ; 


M. Pierre Besset, Si le Gouvernement avait été en mesure de 
donner une suite réelle à ses promesses de stabilisation des prix 
et même de diminution du coût de la vie, peut-être celte reven- 
dication de l'échelle mobile se poserait-elle avec moins de force. 
Mais jusqu’à sent, les hommes du Gouvernement ont été 
incapables de barrer la route à la hausse. 


L’échelle mobile est un moyen pour les travailleurs de faire 
un barrage à la hausse; en tout cas, s’il y a une augmentation 
du coût la vie, ils pourront grâce à elle conserver leur pou- 
voir d'achat. 


L'auteur de la motion préjudicielle, en se prononçant contre 
l'examen d’une des revendications essentielles formulées par 
toutes les organisations syndicales ouvrières affirme cependant 
qu’en le suivant l’Assemblée serait fermement attachée au main- 
lien et à l'amélioratio®f du pouvoir d’achat des travailleurs. 


il indique en outre que l'échelle mobile serait une cause d'in- 
lation, Or, l'inflation persiste depuis de nombreuses années. 
Ces derniers jours, on a constaté une augmentation de la circu- 
lation tidueiaire de 57 milliards de francs. L'échelle mobile des 
salaires n'existe pourtant pas encore. Les salaires sont même 
tellement fixes que le pouvoir d'achat des travailleurs est des- 
cendu à 50 p. 100 de ce qu’il était en 1938. Pendant cette période, 
les bénéfices patronaux ont augmenté très sensiblement. 

ll n’est plus admissible de refuser aux travailleurs un moyen 
de défendre leur pouvoir d'achat et d’en retarder l’examen. 
L'cchelle mobile sera un facteur de lutte contre la vie chère. 
Nous demandons à l’Assemblée nationale de repousser la motion 
préjudicielle. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Robert Coutant, rapporteur. Au cours d’une des deux 
unions qu'elle a tenues ce matin et cet après-midi, la com- 
mission s'est prononcée à la quasi-unanimité contre la motion 
prtjudicielle déposée par M. Abel Gardey pour toutes es 
raisons qui ont dejà été développées à cette tribune. 


M. le président. La parole est à M. Vallon. 


M. Louis Vallon. M. je président du conseil a une façon très 
simple de savoir s’il a encore une majorité: il lui suffit de 
poser la question de confiance. 1 ne l'a pas encore fait depuis 
qu'il a été investi, de sorte que jamais cette Assemblée n'a 
pu témoigner sa conflance au Gouvernement. 

M. Fernand Bouxom. Un peu de patience ! 


M. Louis Vallon. Puisque ce débat est grave. il est urgent que 
M. le président du conseil pose Ja question de confiance à sa 
Majorité, sinon nous croirions qu'il n'y a que l'ombre d'un 
gouvernement, que l'ombre d'une majorité, (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 

M. le président du conseil. Je laisserai M. Vallon au royaume 
des ombres. (Sourires.) 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
déposée par M. Abel Gardey. 

Je suis ;saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétares font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des rs cn cie mens doc 611 
Majorité absolue... ..,....mnsessssssse 306 
Pour l'adoption....….,..….. 196 
. Contre CRRRRLRRRRRLRZL LLILT. 415. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 





M. Marius Patinaud. Cent quatre-vingt-seize voix pour le Gou- 
vernement ! 


M. Louis Vallon. C'est une large confiance ! 


M. le président. M. Verneuil demande que le rapport de là 
commission du travail soit renvoyé, pour avis, à l'examen de 
la commission de l’agriculture. 

La parole est à M. Verneuil. 


M. Jacqu=: Verneuil. Mesdames, messieurs, les milieux agri- 
coles ont suivi avec intérêt, mais aussi avec inquiétude, les 
débats relatifs aux questions économiques qui se sont déroulés 
à l’Assemblée autour de l’échelle mobile des salaires. 


Cette inquiétude paraît bien légitime si l’on veut considérer, 
ainsi que l’a très clairement exposé M. Devinat, que le revenu 
de l’agriculteur, et de l'artisan rural est en moyenne inférieur 
à ce que touche, y compris les avantages sociaux, le salarié. 


L'on ne peut donc considérer le revenu des petits et moyens 
agriculteurs et le revenu des petits artisans ruraux autrement 
que comme un salaire, 


Or, quelle est, pour les agriculteurs, la condition de leur pro- 
duction ? Le prix du blé a été fixé sur la base économique des 
prix et des Salaires de 1950-1951; mais les producteurs n'en 
recevront le montant qu'en 1951-1952, alors que la situation 
économique aura déjà évolué et probablement dans le sens 
de la hausse. 


Les producteurs devront cependant assurer leur existence et 
les frais d'une nouvelle campagne de production basée sur ces 
nouveaux prix. 


Ce qui est vrai pour le blé l'est également pour les céréales 
secondaires et pour les oléagineux, dont les prix sont fonction 
du prix du blé. Le prix plancher du vin, qui conditionne les 
mesures d'échelonnement, est également fixé une fois pour 
toutes. 


Pour le lait, la situation est encore plus typique. I ne fout 
pas perdre de vue que 80 p. 100 des producteurs de lait pos- 
sèdent moins de cinq vaches et que la vente du lait constitue, 
plus que ceile de tout autre produit, le salaire des familles 
paysannes. 


Il est donc tout à fait impossible d'envisager une échelle 
mobile des salaires sans envisager, en même temps, l'applica- 
tion du même principe de l'échelle mobile aux prix agricoles. 


Si l'échelle mobile est appliquée aux salaires, elle doit néces- 
sairement l'être aussi aux éléments constitutifs du prix de 
revient, avec revision automatique des prix taxés, dans les 
mêmes conditions que pour les salaires, chaque revision de 
Salaires, pour les périodes prévues dans l'échelle mobile, déter- 
minant un versement complémentaire. 


Tou: ceux qui ont le souci de la défense de l’agriculture ne 
pourront faire autrement que de voter le renvoi à la commis- 
sion de l’agriculture de la proposition tendant à l'institution 
de l'échelle mobile, afin d'y ajouter des articles prévoyant 
l'application de cette échelle mobile aux prix agricoles. Faute 
de quoi nous verrions s'accentuer encore l'écart intolérable 
enire les prix industriels et les prix agricoles, écart qui est la 
cause profonde de l'impossibilité dans laquelle se trouvent les 
agriculteurs d’équiper et de moderniser leurs exploitations. 


C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée de dien vou- 
loir, avant d'aborder l'examen des articles de la @roposition 
qui fait l'objet du rapport n° 10%, reuvoyer ce rapport à la 
commission de l’agriculture pour avis. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je comprends très bien 
les préoccupations dont M. Verneuil vient de se faire l'écho. 


Cependant. je m'étonne que la commission de l’agriculture 
elle-même n'ait pas demandé à être saisie, pour avis, de la 
proposition de loi, Nous aurions très volontiers accédé à sa 
demande. 


Au surplus, je signale que le rapport est en distribution 
depuis déjà plus de huit jours. 

Puisque, ce soir, la commission du travail aura sans doute 
l'occasion de se réunir pour examiner certaines propositions 
nouvelies, présentées d'ailleurs pour répondre au vœu du 
Gouvernement qui a implicitement demandé le renvoi du projet 
à la commission, nos collègnes de la commission de l'agri- 
culture auront tout le temps d'étudier le problème en y consa- 
crant quelques instants après le dîner. 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le renvoi demandé par M. Verneuil du 
rapport de la commission du travail à la commussion de 
l'agriculture. 


M. Guy Desson. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 
(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
lieu de faire le pointage des votes. 

ll va y être procédé: Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

Jé consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles de la proposition de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) : 

M. le président. M. Patinaud et les membres du groupe com- 
muniste ont déposé un contreprojet dont l’article unique est 
älnisi CONÇU : 

Article unique. — L'article 31 x du livre 1% du code du 
travail est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

Article 31 x. — La commission supérieure des conventions 
collectives est chargée d'arrêter la composition d'un budget- 
type dont le montant constitue le salaire minimum national 
interprofessionnel garanti, applicable sur tout le territoire, 
à tous les salariés, y compris ceux de l’agriculture. 

« Ce budget-type sera établi sur la base du budget retenu 
par le éonseil Supérieur de la fonction publique, pour -la 
lixation ‘du minimum vital. 

La commission désignera une sous-commission perma- 
nente, chargée de suivre l’évolution du coût de la vie et ses 
répercussions sur le budget-type établi. | 

« Toute augmentation du montant de ce budget égale où 
supérieure à 3 p. 
répercutée sur l'ensemble des salaires, traitements, pensions 
et retraites, ainsi que sur le taux des prestations familiales. 

«a Un-arrêté pris conjointement par le ministre des affaires 
économiques et le ministre du travail et de la sécurité sociale 
fera connaître le nouveau salaire minimum national inter- 
professionnel garanti, résultant de la modification du montant 
u budget-type. 

« Dans les :15 jours qe suivront la fixation du salaire mini- 
mum national interprofessionnel garanti, le ministre du tra: 
vail et de la sécurité sociale devra provoquer la réunion des 
commissions mixtes prévues aux articles 31 f et 31 h du pré- 
sent livre. 

« En tout état de cause, la commission supérieure des con- 
ventivns collectives devra se réunir au moins une fois tous 
Jes trois mois. 

« Sur la demande d'au moins un quart de ses membres, 
elle sera également convoquée d'urgence. » 

La parole est à M. Camphin, pour défendre ce contreprojet. 


M. René Camphin. Mesdames, messieurs, soucieux de donner 
aux salariés de notre pays, aux fonctionnaires, aux ouvriers 
du secteur nationalisé, aux ouvriers agricoles, aux vieux allo- 
<ataires, aux bénéficiaires des prestations familiales, une véri- 
table échelle mobile des salaires, traitements, pensions et 
allocations, le groupe parlementaire communiste a. déposé 
un contreprojet que nous vous demandons de prendre en 
considération. 

Car nous entendons munir les salariés d'une arme réelle 
pour essayer d'assurer leur pouvoir d'achat, Nous estimons en 
effet que le rapport fait au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale par M. Coutant ne crée pas une véri- 
table échelle mobile, Ù 


Pans son intervention au cours de la discussion générale, mon 
camarade Patinaud, après avoir dénoncé ceux qui sont respôn- 
sables de la situation misérable des travailleurs, des retraités 


et des allovataires, a rappelé ce qu'élaient les revendications des’ 


travailleurs. 


100 sera immédiatement et intégralement 





tique de guerre et de réaction sociale menée par les partis 
inféodés à l'impérialisme américain qui pèse lourdement sur 
eux. Depuis bien longtemps déjà, la classe ouvrière n'avait été 
réduite à un niveau aussi misérable. | RL 

Pour les travailleurs, la question de l’échelle mobile est extré. 
mement importante, mais ils savent aussi qu’elle ne parviendra 
pas à elle seule à régler le problème du pouvoir d'achat, 

La classe ouvrière veut le rajustement des salaires en partant 
du minimum vital ‘à 23.600 francs, pour 40 heures de travail 

ar semaine, comme le réclament les centrales syndicales, 
. G. T., F, O., CF. T, C. et C. G. C., ce sur quoi les dirigeants 
S. F. EL O. sont muets dans leurs propositions. 

Les ouvriers de province réclament aussi la suppression totale 
des abattements de zones rage re les salaires, les retraites et 
pensions, ainsi que diverses allocations. Avec juste raison, ils 
considèrent que la vie est aussi chère dans les départements 
qu'à Paris. | 

Partant de là, les salariés. entendent se garantir des hausses 
futures des er par l'échelle mobile, une véritable. échelle 
mobile qu'il faut également appliquer aux allocations familiales, 
aux allocations aux vieux travailleurs salariés et aux écondmi- 
quement faibles, aux retraites et pensions, ce sur quoi égale- 
ment la proposition S. F. L O. est complètement muette. 

Donner uhe véritable échelle mobile, tel est et tel fut depuis 
de nombreux mois, ainsi que l'a rappelé mon camarade Pati- 
naud, le souci constant du groupe paiñlementaire communute, 
et tel est l'objet du contreprojet que nous avons déposé ét que 
nous examinerons tout à l'heure. 

Intervenant dans la discussion générale, M. Leenhardt a pris 
quelque liberté avec la vérité, IL a, en effet, déclaré, répondant 
à mon camarade Patinaud, que notre proposition, pendante 
depuis des mois, a été purement et simplement retirée. 

C'est là une contre-vérité très grossière, car nôus n'avons 
jamais retiré notre proposition, et nous en prenons à témoin 
es services de l’Assemblée, 

li à déclaré que notre proposition était restée pendante durant 
des mois. C'est la verité. Mais à qui en incombe la'faute ? 

C'est. M. Coutant-: qui, dès la reprise de notre session parle- 
mentaire, a été nommé rapporteur de la proposition commu- 
niste ; il l’a mise dans ses Cartons, oubliant: volontairement de 
déposer son rapport en vue de son adoption par l’Assemblée. 

Il en est de même en ce qui concerne les nombreuses pro- 
positions de loi qui ont été déposées par les élus’ communistes 
en faveur des travailleurs, . :» ie 

Il est bon que la population et que les travailleurs de France 
sachent que, lorsqu'il s’agit d’énterrer nos projets, on ne trouve 
pas de meilleurs fossoyeurs que les députés S. F; I. O. (Excta- 
mations à gauche. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 


En eflet, les salariés de notre pays pavot mA c’est, la poli- 


M. René Schmitt. C'est grotesque. 
Mme Rachel Lempereur. On ne salit que ceux qu'on craint. 


M. René Camphin, M. Leenhardt prétend que notre -proposition 
manque de netteté et d2 qualités techniques. C’est une affirma- 
tion toute gratuite. FR 

La vérité, c'est que vous n'avez jamais critiqué notre. propo- 
sition. Mais vous l'avez toujours combattue, alasi que l’a rap- 
pelé mon ami M. Patinaud. Hate 

Et vous avouez, monsieur Leenhardt, vous reconnaissez donc 
que vous vous êles opposé à nos propositions ; que, l'an der-. 
nier, l'échelle mobile ne figurait pas dans le programme de 


_ votre parti. 


M. Francis Leenhardt. Vous-mêmes, vous n'avez un toujours 
été partisans de l'échelle mobile. Rappelez-vous 1947 !. 


M. René Camphin, Si aujourd’hui nous pouvons nous féliciter 
de ce débat ainsi que du fait que le parti socialiste S. F. I. O. 
ait déposé cette proposition et que M. Coutant se soit pressé 
de la rapporter. 


M. René Schmitt. Nous n'avons pas besoin de vos félici- 
tations. 

M. René Camphin. … nous ne nous faisons L£REDAADE: DOS 
d'illusions : c’est grâce à l'union et à l’action des masses labo- : 
rieuses qui s’affirment chaque jour dans les usines que vous 
y avez élé obligés, surtout à. la veille ns Ve campagne électorale. 
la: ci RSR pets à. l'extrême gauche. — Exclämalions 
gauche. 
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On a parlé d’un peu de tout dans ce débat, sauf de la situa- 
tion misérable des travailleurs, des pauvres gens de France. 
On a versé beaucoup de larmes sur le sort malheureux qui 
attend les pauvres patrons qui coucheraient demain sur la: 
paille ou qui marcheraient pieds nus dans des sabots. 


On a dit que l'échelle mobile des salaires allait marquer le 
départ d’une inflation galopante. 


Mais on a oublié de dénoncer les causes réellés et profondes 
de cette inflation. Les travailleurs de France savent que l'in- 
flation est due à votre politique criminelle de préparation à la 
guerre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Les travailleurs de France savent que si vous engloutissez 
dans le gouftre de la guerre des centaines et des centaines de 
milliards, vous allez inéluctablement à l'inflation. 


Les travailleurs de France savent que si vous fabriquez des 
tanks et des avions qui coûtent des centaines de millions, ce 
n'est pas. pour les mettre dans les vitrines des magasins. 


M. Germain Rincent. On en fabrique bien dans votre pays 
d'élection. # ie 


M. René Camphin. Le prix de ces tanks et de ces. avions, 
c'est donc de l'argent que vous perdez et qui ne rapporte rien. 
C'est la raison ‘de la situation difficile que connaît l’économie 
de notre ‘pays. er 


M. Leenhardt, en terminant, a ensuite déclaré que les com- 
- munistes spéculaient sur la misère. | 


C'est aussi une affirmation toute gratuite. Si la. misère était 
notre alée, à nous; communistes, qu'avez-vous donc attendu, 
vous, socialistes, qui êtes au Gouvernement depuis la Libéra- 
tion, pour la supprimer? (Applaudissements à l'extrême 
ÿauche.) | 5 

Les travailleurs savent aussi comment. M. Jules Moch et 
M. Thomas se sont employés à aggraver leur misère en 
envoyant contre eux les C. R. S. 


Enfin, nous venons d'entendre M. le. président. du conseil 
déclarer: « S'il.y a augmentation des salaires, il: y aura obli- 
galoirement augmentation des prix ». 


Nous avons été habitués à cette ritournelle. 
M. Jules Ramarony. A ce füit. 


M, René. . Pour exelure les ministres communistes, 
en mai.1947, M. Pau] Ramadier, membre du parti S. F. EL ©. 
avait parlé lui aussi du cycle infernal des £älaires et des. 
prix. “je 

-Or, les travailleurs constatent que les prix augmentent, mais 
qu'on oublie toujours d'augmenter les salaires, ou quand on les 
augmente, c'est à retardement. 


En réalité, le Gouvérnement, sa majorité, et le R. P. F. se 
fichent de da situation misérable des travailleurs. 


M. le président. Monsieur Camphin, veuillez employer un 
langage plus convenable à ja tribune. 


M. René En réalité, ils ne savent pas quelle est la 
Eluation dans les foyers ouvriers: il n’y a plus de linge dans 
les armoires; il n’y a pas le morceau de viande à chaque 
repas. Le Gouvernement ne sait pas et il ne veut pas savoir; il 
est aveugle sur ce point; il ne veut pas savoir dans quelle 


Le atroce se débattent les vieux et les vieilles de chez 
aus. 


Les travailleurs de France savent que la réalité pour eux, 
c'est que, par rapport à 1938, leur pouvoir d’achat est aujour- 
d'hui inférieur de 50 p. 100, alors que les profits capitalistes 
sont ‘en continuelle augmentation. 


M. Pleven a également dit qu’on voulait donner les pouvoirs 
à une commission irresponsable. 


le Gouvernement quant à lui n’est pas responsable devant 
peuple, mais devant ses maîtres américains. Un point, c’est 
tout. Mais'les représentants des organisations syndicales et 
œeux de la C. G. T. sont responsables devant leurs mandants et 


fevant les salariés de. France. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) É 


J'en arrive mainténant à notre contre-projet, dont l'alinéa 1er 
est ainsi rédigé: « Lä commission supériéure des conventions 
collectives esl'chargée d’arrêtér la composition d'un budget 





‘type dont le montant constitue le salaire minimum national 


inferprofessionnel garanti, applicable sur tout le territoire, à 
tous’ ?s salariés, y compris ceux de l’agriculture ». 


Nous entendons en effet ne faire aucune discrimination entre 
les salariés de notre pays. 


L'alinéa 2 prévoit: 


« Ce budget type, sera élabli sur la base du budget retenu 
par le conseil supérieur de la fonction publique, pour la fixation 
du minimum vital ». 


En effet, nous pensons qu'il est bon de donner comme base 
à la commission supérieure des conventions collectives le 
budget type qui a été retenu par l'unanimité — sauf Ja voix 
de M. Pierre-Henri Teitgen, qui était à l'époque représentant 
du Gouvernement — des représentants syndicaux, au conseil 
supérieur de la fonction publique, ainsi qué deS représentants 
des groupes parlementaires. 


Nous pensons qu'on peut prendre ce budget comme base 
pour fixer.lé iminimum national interprofessionnel garanti. 


Eu effet, nous ne voulons pas laisser le soin au Gouverne- 
ment de tranchér, car, pas plus que les travailleurs de France, 
nous ne faisons Confiance au Gouvernement, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Nous l'avons déjà vu à l'œuvre l'an dernier. On à parlé d'im- 
puissance .de la commission supérieure des conventions collec- 
tives pour établir. un budget tvpe. Mais devant celle impuis- 
sance, qu'a fait le Gouvernement ? 

At-il pris en considération les propositions faites par ‘es 
organisations ouvrières ? 


HN s’en est bien gardé. I a au contraire :prèté l'oreille aux 


propositions patronales, aux propositions de ces patrons sas 


cœur qui ne veulent pas voir la misère dé leurs ouvriers, 
comme, M. Lamotte, patrou R. P, F. de la Gironde, qui déclarait 
avec cynisme : « On achète Ln costume nour se marier à l'âge 
de vingt ans et on le met encore pour aller dans le cercueil 


Ces patrons disent aussi qu'avec une paire de souliers, 01 
peut aller trois ou quatre ans. 


Le résultat, c'est que le Gauve:nement a fixé un saaire 
minimum garanti ridiculement insuffisant, 


Nous voulons également que la commission désigne une 
sous-commission permanente chargée de suivre l'évolution d'a 
coût de là vie‘et ses répercussions sur le budget-type étabhi. 


Nous demandons que toute augmentalion du montant de -e 
budget égale ou supérieure à 5 p. 100, soit immédiatement et 
intégralement répereutée sur l'ensemble des salaires, traite- 
ments, pensions et retraiies, ainsi que sur les prestalions fami- 


Jiales. 


Dans nos deux derniers .aiinéas, nous demandons que a 
commission supérieure des conventions collectives se réunise 
obligatoirement an moins une fois tous les trois mois, sans 
attendre le bon vouloir du Gouvernement qui ne la convoque 
que quand il y à une pression des masses populaires dans le 

ays. Nous proposons que sur la demande d'au moins un quart 

e ses membres, elle puisse être convoquée d'urgence. 


Nous avons voulu également que la commission chiffre elLe- 
même le budget-type établi, parce que nous ne faisons pas 
confiance non plus au Gouvernement en ce qui concerne les 
statistiques qu'il publie. 


Dernièrement, M. le ministre du travail à fourni à noire 
commission les chiffres du budget arrètés par le Gouverne- 


ment. A l'entendre, on à enregistré au mois d'août dermer, 


par rapport au mois de mai, une diminution des prix dans le 
secteur alimentaire. 


Si M. le ministre déclarait cela devant les ménagères, je ne 
sais pas comment elles accueilleraient cette affirmation. S'il y 
a une diminution, c'est dans leur porte-monnaie et aussi ‘dans 
la quantité d'aliments qu'elles peuvent mettre sur la table. 


Voilà pourquoi nous avons déposé ce contreprojet qui don- 
nera Satisfaction aux travailleurs de notre pays. 


En tout état de cause, les travailleurs savent que c'est de 
leur union et de leur action que dépendent leurs conditions 
de vie. Les travailleurs savent que, si l'échelle mobile est 
appliquée au salaire minimum in‘erprofessionnel garanti, ils 
n'ont pas leur compte. Ce qu'ils veulent, c'est un véritah'e 
Miüimuüm Vital leur pérmettant d'élever décemment leur 
famille. 
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C'est pourquoi nous demandons à J'Assemblée de se : pra 
noncer, par scrutin, en faveur de notre contreprojet. (4pglau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Mes chers collègues, à l'unanimité moins 
les 8 voix de nos collègues communistes, la commission a 
rejeté Ja prise en considération du eontreprojet de M. Patinaud. 


M. Antoin: Demusois. Ce en quoi elle a eu tort. 


M. le rapporteur. Je ne développerai pas toutes les raisons 
qiu ont été invoquées, car elles ont déjà été données à cette 
tribune. 

Contrairement aux affirmations de M. Camphin, certaines 
Taisons — mentionnées dans mon rapport — ont motivé, lors 
de la première réunion de la commission, le rejet de la prise 
en considération de la proposition de loi initiale du groupe 
communiste qui différait essentiellement de ce contreprojet. 
Celle proposition ne comportait pas l'application à l’ensemble 
des travailleurs de l'échelle mobile. Bien au contraire, elle ne 
visait exclusivement que les travailleurs sous contrat, ceux 
qiu élaient liés par des conventions collectives. 

D'autre part, la proposition ne contenait aucune référence 
quant à Fétalon choisi pour déterminer les variations, ni aucune 
indication quant au délai imparti pour fixer ces variations. 

Enfin, elle ne faisait aucune allusion au salaire minimum 
interprofessionnel garanti qui, je le pense comme vous le 
pée’isez vous-mêmes, est actuellement la clé de voûte de toute 
Ja législation des salaires. 

lelle est la raison profonde cri a motivé la décision de la 
C'Hnthission. 

Je fais appel à la bonne foi de M. Besset pour qu'il veuille 
bien reconnaître un fait qui a été contesté précédemment. La 
disjonction des articles 2 et 3 concernant les traitements du 
personnel de l'Etat et les retraites et pensions avait été aceeptéé 
] les commissaires communistes. On avait invoqué le fait 
ces articles n'avaient pas leur place dans le code du 


M. René Camphin. Ce n'est pas exact, et vous le savez bien. 


M. le rapporteur. Le contreprojet de nos collègues commn- 
nisles est, au fond, une adaptation de la proposition retenue 
omission, On a évidemment apporté à cette propo- 
jue.ques modifications. 


: | 
MA LA 


M. René Camphin. Fondamentales, 


M. le rapporteur. Mais j'affirime, au nom de la majorité de la 
mission, qu'elles n'apportent ricn de concret et de valable 


j'our Ha classe ouvrivcre. 
M. Gabriel Paul. Comment cela ? 
M. Pierre Estradère. Que vous faut-il ? 


M. le rapporteur. Le premier alinéa du contreprojet est le 
texte même du premier alinéa de la proposition, complété seu- 
lement par les mots « applicable sur tout le territoire à tous 


s y compris ceux de l'agriculture », 
M. René Camphin. C'est lrès important, 


M. le rapporteur. La loi du 11 février 1950, en son article 31 +, 
it donné au Gouvernement la possibilité de faire éventuelle- 
nait + 


auent une distinction... 
M. Antoine Demusois. Eventuel!-ment! 


M. le rapporteur. ..cntre les diverses catégories de salariés, 
Le texte était ainsi conçu: « Le ministre du travail et de la 
sécurité sociale et le ininistre des affaires économiques fixe- 
ront par décret le salaire minimum garanti ». On pouvait évi- 
demment soutenir qu'à la profession agricole seraient appli- 
quées des conditions de rémunération différentes. 

Nous avons pensé à cette mesure et nous avons complété la 
formule par le mot « interprofessionnel » qui donne toutes 


garanties, Désormais, Ja loi s'appliquera à tous les salariés, 


auclle que soit leur profession, 








La base de référence prise par nos collègues communis 
est le budget-type fixé par le conseil su érieur de la tonétion 
publique. Avec plusieurs commissaires, Pai demandé quelque 
précision sur le mot « base ». On nous à répondu que l'on 
envisageait de s'appuyer sur la composition de ce budget-type 
pour le chiffrer en y apportant éventüellement des modifica. 
tions. . 


Mais dans la mesure où des modifications peuvent être appor. 
tées tant dans la composition que dans le mode de calcul’ on 
se retrouvera devant les mêmes oppositions et, en définitive 
ce n’est pas ce choix qui permettra d’éviter toutes les diffi. 
cultés qui ont été à la base des discussions au sein de la com- 
mission supérieure des conventions collectives. 


C'est rendre un mauvais service à la classe ouvrière que da 
ne pas prévoir, en cas de difficultés, l'arbitrage gouverne- 
mental. L'opinion de la majorité de la commission est qu'il 
vaut mieux un instrument imparfait que l’absence de mesures, 
celle-ci pesant en toutes circonstances sur les conditions d’exis- 
tence des t'availleurs. 


M. René Schmitt. Vous avez dit que tous les travailleurs béné- 
ficieraient de la mesure envisagée. Les travailleurs de l'Etat 
sont-ils visés par le texte ? 


M. le rapporteur. Non, monsieur Schmitt, J'examinerai leur 
cas dans un instant. 


M. Antoine Demusois. Le terme « interprofessionnel » n'est 
donc pas aussi large que vous sembliez l'indiquer, 


M. le rapporteur. Vous savez que la loi du 11 février 1350 
fait un sort particulier aux travailleurs de la fonction publiqua 
et des collectivités locales ainsi qu'aux travailleurs soumis à 
statut, C'est la loi. Hi faudrait Ja modifier, mais ce n'est pas 
dans le cadre précis de l'échelle mobile que cette mesure peut 
intervenir. Déposez une proposition de loi en ce sens. 


M. Jean Cristofol. C'est dans ce débat que vous aurez à vous 
prononcer sur ce point, 


M. le rapporteur. D'autre part, le montant de la variation 
choisie — 3 p. 100 -— pour déterminer le processus de revision 
peut sans doute être retenu quand il s’agit d'améliorer le pou- 
voir d'achat des travailleurs. Mais c’est là une nouvelle mani- 
festation de la démagogie partisane. 


Si nous avions prévu 3 p. 100, on aurait sans doute proposé 
> p. 100 ou ? p. 100, pour bien prouver qu'on était capable de 
faire mieux que les autres. D'ailleurs, dans tous les pays où 
l'échelle mobile est appliquée, en règle générale c’est le taux 
de 5 p. 100 qui a été retenu. 


Pour le reste, l'identité est absolue entre le contreprojet 
communiste et Lx proposition adoptée par la majorité de la 
commission, Je tiens à souligner que, répondant an vœu da 
nos collègues communistes, la commission a pris en considéra- 
uon les deux derniers alinéas de leur contreprojet qui tendent 
à imposer la réunion périodique de la commission supérieure 
des conventions collectives et à provoquer sa convocation sur 
la demande d'une partie de ses membres. Les commissaires 
communistes proposaient la proportion du quart dés membres 
mais un sous-amendement portant cette proportion à la moitié 
a 6té adopté. 


En définitive, le contreprojet n’en est pas un dans la mesure 
où il n'apporte pas aux travailleurs pe que le contenu de la 
proposition de loi soumise à l’Assemblée. Nous pensons même 
que la proposition de la commission est plus complète dans 
un certain nombre de ses dispositions. C'est pourquoi la com- 
mission s'oppose à la prise en considération du contreprojet 
de M, Patinaud. 


M. le président, La parole est à M. Camphin. 


M. René Camphin. Le fait même qu’au sein de la commission 
tous les commissaires, des S. F. E 0. au R. P. F., se soieut 
opposés à notre contreproet prouve justement qu'il apportait 
de sérieuses améliorations à la classe ouvrière. (Exclamalions 
sur divers bancs, — Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Les salariés, notamment ceux de l’agriculture, les travailleurs 
de province, les prestataires des allocations familiales nous 
sauront gré de les avoir défendus, 
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M. le rapporteur a indiqué que. ce matin, à la commission, 
or avait déclaré qu'on pourrait discuter et remettre en cause 
le budget-iype retenu par le conseil supérieur de la fonction 
publique. Ce que j'ai dit, c’est qu’on pourrait retenir toutes 
es clauses de ce budget-type pour les examiner. 


Sans connaître exactement toutes les parties du budget-tvpe 
de la fonction publique, j'ai donné l'exemple suivant: si lon 
a fixé à vingt par mois le nombre de lames de rasoir néces- 
saires, peut-être pourra-t-on descendre à quinze ? 


M. René Schmitt. Ou monter à trente! * 


M. René Camphin. Mais sur les choses indispensables aux 
travailleurs pour assurer leur vie et élever dignement leu 
famille, il n’est pas possible d'admettre de modifications. 


En prenant pour base le budget-lype de la fonction publique, 
qui a obtenu, entre autres, l'accord d'hommes qui, à linstu 
de M. le rapporteur, ont dans la poche la carte de la S. F. L 0. 
et sont des dirigeants de Force Ouvrière, qui a également 
obtenu l'accord des dirigeants de la C. F. T. C., on peut espérer 
obtenir un budget-type qui donne satisfaction aux travailleurs. 
(çApplaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la prise en 
considération du contreprojet de M. Patinaud, repoussée par 
la commission. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le serutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin. 


Nombre des votants.............,....... Fe 7 
Majorité absolue ... 


Pour l’adoption .......... 101 
Contre ....... décoedsace 010 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


La commission devant se réunir à vingt heures trente, la 
suite de la discussion est renvoyée à vingt el une heures 
lente. 3 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd hui, à vingt et une heures et demie, 
troisième séance publique: 

Suite Je la discussion des propositions de loi: 1° de M. Joseph 
Dumas tendant à préciser les attributions de la commission 
supérieure des conventions collectives; 2° de M. Cagne et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 98) tendant à instituer l'échelle 
Mmobiie des saiaires, traitements, retraites et pensions; 3° de 
Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues (n° 320) 
tendant à modifier l’article premier de la loi n° 50-205 du 11 
février 1950 relative aux conventions collectives et aux procé- 
dures de règlement des conflits collectifs du travail (art. 31 x 
du chapitre 4 bis du titre II du livre l« du code du travail) 
e' instituant un indice mobile des salaires par rapport aux 
prix et à la production; 4° de M. Robert Coutant et plusieurs 
de ses collègues (n° 957) tendant à modifier l’article premier 
de la loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives 
er vue d’instituer l'échelle mobile du salaire minimum natio 
nal interprofessionnel garanti (n°* 767-1034. — M. Robert 
Coutant, rapporteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix neuf heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
e l’Assemblée nationale, 


Pauz Laissy. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mercredi 19 septembre 1951. 


Sur l'amendement de 


des ouvriers mineurs 


M. 





SCRUTIN (N° 226) 


(Libération en même 


soldats du contingent). 


Nombre des votants............. EPP 
Majorité absolue 


Pour l’adoplion................ 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé, 


MM. 

Arbellier. 

Arnal. 

Astier de La Vigerie {d’). 

Auban (Arhille). 
Audeguil. 

Babel (Raphaël), 
Badie. 

Ballanger (Robert), 
seine<|l-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles) 
Se ne-et-Oise. 
3enoil {Alcide), Marne 
Berthet. 

Besse. 

Billat. 

Billoux., 

Binot, 

Bissol. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès, 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Cagne, 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Catoire. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun f{de), 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Costes (Alfred), Seine, 

Pierre Cot. 

Coultgant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville, 


| Dicko 





Ont voté pour : 


David Marc 1). 
Landes: 

Defferre., 

Mine Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Dermusois. 

Denis (Alphonse 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard), 

Desson. 

Hamadoun). 

Doutrellot. 

Dravenvy. 

Dubois. 

Duclos (Jacques) 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mine Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel, 

Mme Francois. 

Mine Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gaultier, 

Gazier. 

Gernez 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissace. 

Lamarque-Cando. 

Larabert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 


Etienne). 





Sion au projet relalif au service militaire 


té mps que les autres 


Lecœur 

Ile Coulaller 
Leenbhardt (Francis). 
Lejeune (Max 

Mme Lempereur 


| 
| 
| 
| 
! 
| 
Î 


Lenormand (André). 
| Le Senéchal 
{Levindres 

Line. 

Liuicilte 

|Loustiôäu. 

iLussy (bharies 
|Mabrut. 

!Manceau (Robert), 
| Sarthe 

|Mancey andré 


| Pas-de-Calais) 
[Martel (Henri), Nord 
[Marty (Andri 
{Mlle Marzin. 
|Maton 
|Maurellet 
{Mayer (Daniel 
Mazier 
|Mazuez (Pierre 
Fernand). 
Mercie: André). Oise, 
Mélaver, 


sulne, 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meuner (Pierre) 
Côte-d'Or. 

M:dol. 

[Minjoz 


IMoch (Jules), 
[Mollet (Guy). 
Montalat. 


Monte! Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Moulon. 

Muller. 


Musmeaux, 

Naegelen 

Nenon. 

Ninine, 

Noël (Marce]l)}, Aube. 

Notebart. 

Oui Cadi. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard, 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin 

Pronleau. 

Prot, 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Rastel. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent 


Marcel). 
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Mme Roca. 

Rochet (Waldech). 

Rosenblatt. 

Rouraute (Gabriel). 

Rougier. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué, 

Signor. 

Silvandre. 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 


André (Adrien), 
Vienne, 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy, 

Aubarne. 

Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 

Au} ulat 

Aumeran. 

acon. 

Bapst. 

Barongé {Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barr: Es 

Barrot 

Bandry d'Asson (de 

Baylel. 

Bavron, 

Besumont (de). 

Bechir SOWw. 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana {(Moharned). 
Benouville (de). 

Ren Tounês. 


Bergasse 


Beri ird. 

Bessac. 
Beltencourt 
Bichet {Robert) 
B 4 t (Georges) 
Bignon. 

Billères. 
Billiemaz, 
Billoite. 

Bla helle. 

Boisdé. 
Roscary-Monsservin. 
Bouret (Henri). 


Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau,. 
Bouxom. 
Bricout. 
Brio! 
Brusset 
Bruyneel, 
Burlot 
Buron 
Caillavet 
Caillet (Francis). 
Carlini. 

irlier {Gilbert}, 

Seine-et-Oise. 


Max). 


Cassagne, 
Catrice, 
Catroux. 
Cavelier. 
Caveux (Jean. 
Chaban-De}mas. 


Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret-Tomasi. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chunin 





Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tremouilhe. 
Tricart. 


Ont voté contre: 


Ciostermann. 

Cochart 

‘olin (André), 
Finistère. 

zolin (Yves), Aisne. 
:ommentry. 

-onombo. 
Corniglion-Molinier. 
’oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
‘oudert 

‘ouinaud. 

‘oulon. 
‘courant 
‘ouston 
Lrouz'er. 
Daiadier {Edouard), 
Darmette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-ei-0ise,. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

betachenal. 

Delbez. 

PDetbos 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnauids. 

Mlle Dienesch, 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Doua!a. 

Dronne. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 


(Pierre). 
(Panl). 


(Yvon). 


Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estè be. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 


Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques), 
Fouvyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furand. 

(abelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 
(Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Garet (Pierre). 
(Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 





Guulle (Pierre de). 





Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vais (Francis). 

Védrines, 

Verdier. 

Vergès. 

Ume Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia, 
Zuüunino. 


Gaumont. 
Gavini. 
Genton. 
(seorges 
Gilliot, 
Hïodin. 
Golvan. 
Hosset. 
Gracia 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas. 
Guichard 
Guissou (Henri). 
Huitton {Amtoine). 
Vendée. 
Guthmuiler. 
Hakiki. 
Halbout. 
Halleguen. 
llaumesser. 
Hénauïlt. 


(Maurice). 


(de). 


Heuillard. 

Iluel. 

Hugues {Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph), 
André), Seine. 


Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihue!. 
Isorni. 
Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Juglas 
Juies-Julien. 
July. 
Kauffmann. 
Kessous (Youcef), 
Kit 


Yonne. 


Kœænig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Laniel {Joseph}. 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre, 

Lemaire. 


Léotard (de). 





Le Roy Ladurie. 


Hettier de Boislambert. 


Lenormand (Maurice). 





Le Sciellour. 
Letourneau. 
Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Lilahen., 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 


Luces. 

Maga (Hubert), 
Magcrdie. 
Mailhe. 
Matprant. 
Mailez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Masson ({Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanow ski. 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menton (de). 
Mercier 
Çois), 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot, 
Moatti, 
Moisan. 
Molinstti. 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de), 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève, 
Morice. 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moustier 
Moynet. 
Mutter (André). 
Nazi-Boni. 


(de). 


(André-Fran- 
Deux-Sèvres. 


Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe {de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Dlrai. 

Duedraog) Mamadou. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier, 

Pelleray, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit {Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées). 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme  Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quälici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 
Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 
Reil'e-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillen (Tony). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre {Paul), 
Ardèche. 


Rolland. 

Rollin (Louis), 

Rousseau. 

et 

a Men 

Saint Cyr ua) 

Saivre (de). 

Salllard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

7 

Schmitt {Albert 
Bas-Rhin. }, 


Schmittlein. 
ES or 
man (Robert 
PA men ( }, 
umann (M 
Nord. (Maurice), 


senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de), 
Seynat. 
Sidi el Mokhtar. 
siefridt. . 
Simonnet. 
Ssmañl. 
Solinhac. 
sou. 
sourbet, 
Soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc, 
Tracol. 
Triboulet, 
Turines. 
Valabrègue. 
Valle (Jules), 
Vallon (Louis), 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Viljard. 
Villeneuve (de), 
Maurice Violette. 
Wasmer, 








Ritzenthaler. 


Wolff. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Barbier. 
Barrier. 
Boganda. 


Forcinal. 
Gardey (Abel). 
Houphouet-Boigny. 


Mamadou Konaté, 
Ou Rabah 


(Abdelmadjid}. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin 
Caliot (Olivier). 
Colonna d'Istria. 


Deboudt {Lucien), 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Martinaud-Déplat, 


Mitterrand. 
Reynaud (Pam), 
Souquès, 

Ulver. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, ef 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient! élé de: 


Nombre des votants..,......ssessesersenmonsssen 
Majorité absolue. .....scovssososesesssesestesesee 


Pour l'adoption..........ssssvorse 
Contre 


PCERELEELLILLLIELEELLEELLLLLELE) 


604 
303 


224 
380 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





—+ee— 
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SCRUTIN (N° 227) Ont voté conire : 


Sur l'amendement de M. Camphin au projet relatif 
au service militaire des auvriers mineurs (Sursis d'appel). 


Nombre des volants-.......sss.sssssssssssssssssss 
Majorité absofue..........s.smsssesmssemsrsssese 


Pour l'adoption. ......s.ssss..... 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Arbellier. 

arnal. PR 
Astier de La Vigerie (d’) 

Auban (Achille), 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. : 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Béchard ,Paulj. 

Bèche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
$Se.ne-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet, 

Besset. 

Bifat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacee. 

Césaire. 

Chambrun (de). 
Charlet (Jean). 
Chausson. 

Cherrier. 

Cu'fin. 

Cogniot. 

Conte. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville, 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois, 

Denis (Alphonse}, 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard), 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois, 

Puclos (Jacgses). 
Dufour. 

Dupuy (Mare). 








Ont voté pour : 


Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. { 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rese). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean (Léon), Hérault. 
Joinville {Alfred 
Malleret}. 
Kriegel-Va!rimont. 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 


Lamps. ms 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis. 


Lejeune (Max}. 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André) 
Le Senéchal. 
Levindrey. 

Linet, 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Manceau (Robert), 


Pas- 


Martel (Henri), Nord. 


Marty (André). 
Mile Marzin. 
Maton. 
Maurellet. 


Mayer (Daniel), Seinc. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Oise. 





Meuner (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël] (Marcel), Aube. 

Notebart. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeeh). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segeite. 

Sibué, 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon {Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentine. 

Vals (Francis). 

Védrines, 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeerseh. 

Véry (Ermmanmel). 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Yacine (Diallo). 

Zunino. 





MM. 
Aït 4li (Ahmed). 
André (Adrien), 

Vienne, 
André (Pierre), 


Meurthe-el-Moselle. 


Anthonioz. 

Antier. 

Apithy, 

Aubame. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barb'er. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
sarrachin. 
Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d’Asson 
Bay:et. 
Bayrou 
Beaumont 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bendjellout, 
Béné {Maurice}. 


de). 


Bengana ‘Mohamed). 


Benouville {de),. 

Ben Tounès. 

Bergasse, 

Bernard. 

Be<sac. 

Bettencourt. 

B'chet (Robert). 

B«Jauit (Georges). 

Bignon. 

Biilères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès, 

Bouret (lenri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'’Cottereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charre!-Tomasi. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevigné ide). 

Christiaens. 

Chupin. 

Costermann. 

f:chart. 

Colin André), 
Finistère. 

Colin Yves), Aisne. 


(de). 


Commentry. 

-ondat-Mahaman. 

-onombo. 

‘orniglion-Molinier. 

-oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

:oste-Floret (Paul), 
Hérault. 

-oudert. 

‘ouinaud. 

‘oulon. 

ourant 

Couston 

Crouz:er. 

Daladier 

Damette. 

Dassault (Marcel. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 
Delbez. 

Delbos 
Delccs. 
Deliaune. 

Delmotte, 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Bevinat. 
Dezarnau'ds. 

Mile Dienesch,. 
Diethelm. 

Dixmier. 
Dommergue. 

Dorey. 

Douaia. 

Dronne. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

FaggianeHi. 

Faure (Edgar). Jura 
Faure (Maurice), 
Febvay. 

Félire (de). 
Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédérie-Dupont. 
Fredet (Mauriee}. 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gafy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gavini. 
Genton. 
Georges 
Gidiot. 
Godin. 
Golvan. 
Gosset. 
Goubert. 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud {Maurice}, 


Pierre). 
{Paul). 


(Edouard). 


(Yvon). 


(Maurice). 





Laire-Inférienre 


| Grousseaud. 


Grunitzky. 


| Guérard. 








| qQueye 


GuiIssou 
Guitton 


| Jacquinot 


Abbas. 

Guichard. 

Henri} 

antoine}, 
Vendée. 

Guthroutler. 

Hakiki. 

Halbout. 

Ialleguen. 

Ilaumesser 

Hénault. 

Hetiier de BoistamberE. 

Heuillard. 

Huel, 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph}, 
André}, Seine. 

Hulin. 

ilutin-besgrées. 

Ihue! 

isorni. 

Ja (] æÆ 


sSeine-e! 


Mari 
Marne 
Louis}. 


| Jarrosson, 


Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert 

Juglas. 
Jules-Julien. 

July 

Kauffmann 

Kkessous (Youcefr. 
Kir. 

Klock. 

Kœæni£ 

Krieger (Alfred 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy) 
Lacombe 

Lafay (Bernard), 





Lot. 


| 
| 
| 
| Cantal. 


Laforest. 

Lalle. 

Lanet Joseph 
Seine. 

Laniel 

Laplace. 

I 


aureris Camille 


Joseph 


t Laurens 
Aveyron 
bon 


Lefebvre 
(Francine), Scine. 
Lefèvre Raymond 
Ardennes 
Lefranc. 
Legendre 
Lemaire. 
Lenormand 
Léolard (de) 
Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour 
Letourneau. 


Maurice) 


Liaultey (André). 
Mme de Lipkowskl. 
Liquard. 


Lila. 
Louslaunau-Lacau. 
Louvel. 

Luc as. 

Maga (Hubert 
Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Ma!lez. 

Mamba Sano 
Manceau (Bernard), 
Maine-cl-Loire. 

Mareellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Hane-Savoie. 

Masséen (Jean) 

Massoi (Marcel) 
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Maurice-Bokanow ski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menton (de). 

Mercier 
COS), 

Michaud 
Vendée, 

Mignot, 

Moatli, 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère, 

Monlel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de), 

Montitlot, 

Montjou (de) 

M reve, 

A! HA, 

Moro Giaffert de) 

Mouchet, 

Moustier (de). 


Louis), 


Movnet 

Mutter (André). 
Nazi-Boni, 

Nigay 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La 

No Léon), Yonn 
om 


Ou Rabah 
(Abdelmadjid) 
Palewski (Gaston), 


“eine, 


(André-Fran- 
Deux-Sèvres. 








| Saint-Cyr 


Paternot. 
Palria, 
Pebeil'er. 
Pelleray, 
Pellre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit {Eugène- 

Claudius). 


Petit Guy), Basses- 
Pyrénées), 

Peytel. 

Pflimlin, 

Pierrebourg (de) 

Pinay. 


Pinvidic. 

Plante vin. 

Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache, 
Prélot 
Priou. 
Pupal 
Puy. 
Queuille 
Quilici. 
Quinson, 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaivo 
Rasiel. 
Raveloso! 
Raymond-Laurent. 
Reil'e-Soult. 


Henr 


Renaud Joseph 
saone-el-Loire, 

Révill 1" Tony 

Ribère Marcel). 
Alger 

Ribevr Paul 
Ardèche, 

ttizentha'e 

Rolland 


Rollin {Louis}, 
Rousseau. 

Rousselot. 

Menouar 

Saïd Mohamed Cheikh 


Saïah 








sAIvre ie 


Sal'iard du Rivault. 
samson. 
sanogo Sekou. 
sauvajon. 
schaf. 
schmilt (Albert), 
Bas-Rhin. 
schmittlein. 
schneiter, 
Schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord 
senghor. 
serafini. 
sesmaisons 
seynat. 
sidi el Mokhtar. 
siefridt. 
simonnet. 
smail, 
solinhac. 
SOL. 
sourbet. 
soustelle. 
l'aillade. 
Teitgen 
Henri). 
lermple. 
l'hibault, 
lhiriet. 
Tinguy (de) 
lirolien. 
loublanc,. - 
Tracol. 
lremouilhe. 
Triboulet. 
lurines, 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon ‘Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Violletle, 
Wasmer. 
Wolff. 
Zodi Ikhia. 


(Robert), 


(Maurice), 


(de). 


(Pierre- 


N'ont pas pris part au vote: 


Palewski {Jean-Paul}, 
seine-el-Dise, 
Panlaloni. 
Paquet. 
Pasteur Vallery-Radot 
MM. 


Boganda, 


Forcinal., | 
Houphouel-Boigny. | 


Mamadou Konaté, 


xeusés ou absents par congé: 

MM. Deboudt (Lucien), | M tlerrand. 
Abelin Flandin (Jjean- Reynaud (Paul), 
Caliot (Glivier). Michel). souquès. 

Marlinaud-Dépla!, Ulver. 


Colonna d'Istria. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. ldouarnd 
» Troquer 


Les nembres annoncés en S& 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


Herriot, 
qui présidait la séance. 


absolue 


l'adoption 


président de l'Ass 


——— 


éance avaient é!é 


VOLANTS. so 00000 00e croco 


*mblie 


nalionale, et 


. 
de . 
sirivader + 616 
APT CPR A 309 
|: 
#09 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








ll M 


André 





SCRUTIN (N° 


228) 


Sur l'ensemble du projet relatif au service militaire 


des ouvriers mineurs. 


Nombre des VoOlanis..........s.evessossessucesre 606 
Majorité absolue........ conan re 00e SR RSS CUS 
Pour FP'adoplion......s.sssssssscee 505 
Contre .........e Rérives sésriden .. 101 


L'Assemblée nalionale a adoplé. 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
(Pierre), 
Meurthe el-Moselle. 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubaine. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (PauW, 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babel Raphaël), , 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé {Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barb'er. 
Bardon (André). 
Bardoux Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 
Bay'et. 
Bayrou, 
Beïumont {de). 
Béchard (Paul). 
kêche (Emile). 
Bechir Sow, 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostelfa). 


Bendjellout, 

Béné (Maurice). 
Bengana Mohamed). 
Benouville (de). 
en Tounês. 
Bergasse. 

Bernard. 

er‘het. 

Bessac. 
Beltenrcourt. 

Bichet (Robert). 
B'dault {Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachelle. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout, 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 





Ont voté pour : 


Bruyneel. 

Buriot. 

buron, 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavel. 

Caillet (Francis). 
Capdeville. 

Carlini. 

Carlier {Gilbert}, 
Seine-el-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Caloire. 
Catrice, 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chaman£L. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret-Toimasi. 
Chassaing. 
Chaste!lain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Ciostermann. 
Chart 
Coffin. 
Colin ‘André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
CondatMahaman. 
Conombo. 
Conte. 
Cordonnier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant {Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier {Edouard), 
Dametle. 
Darou. 

Dassault {Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutle. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos {Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 

Dordogne. 


Depreux {Edouard}, 
yJesgranges. : 
Deshors. 

besson. 

Detœur. 

Deveiny. 

bDevinat. 
Dezarnau:ds. 
Dicko {Hamadoun). 
Mile Dienesch, 
Diethelm, 
Dixraier, 
Dommergue, 
Dorey. 

Doua:a. 

voutrellot. 
Draveny. 

bronne. 

Dubois, 

Duco3. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli, 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot, 
Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre), 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

(enton. ; 
Georges (Maurice). 
Gernez. 





Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gossel. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice) 
Loire-Inférieure. 








RSA ENERNRT CE, 
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Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard, 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guilton (Antoine). 
vendée. 

Guthmaller. 

Hakiki. 

Hlalbout. 

Halleguen. 

Jiaumesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hellier de Boislambert. 

jleuiilard. 

Huel. 

liugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

llugues (Joseph), 
André), Seine. 


Jlulin. 
llutin-Desgrées. 
Jhuel. 

Jsorni. 


Jacquet (Man), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

kessous (Youcef). 


Kir. 

Klock. 

Kæœnig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Lahorbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mine Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine, 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. . 

Le Coutaller 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 


(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 


Le gendre. 
Lejeune (Max). 


Lemaire, 
Mme Lempereur, 
Lenormand (Maurice). 


Léolard (de). 

Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour. 

Le Senéchal. 
Letourneau, 
Levindrey. 
Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard, 

Lilalien, 

Liurette. 

Lous!au. ; 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 

Lucas. 





Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Maga ({ubert), 
Magendie. 
Mailhe. 
Malbrant, 
Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mareellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Masson (Jean), 
Massot (Marcel), 
Mäüurellet. 
Maurice-Bokanowski. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mayer (René), 
Constant(ine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie! 

Mekki. 


Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot,. 

Minjoz. 

Moatli, 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 
Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 


Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de), 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève, 
Marice. 


Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Olmi. ; 

Ouedraogo Mamadon. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 


Pasteur Vallery-Radot. 


Paternot. 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées), 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 





Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme  Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard, 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson, 

Rabier, 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Rastel. 

Raveloson. 

Raymond-Läurent 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Rousseau, 

Rousselot. 

Saïah (Menouar), 

Said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Saliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savary. 

schaff. 

Schmilt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Sschmittlein, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 

Moselle. 

Schumann 

Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat, 

Sibué, 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sou. 

Sourbet. 

Soustelle, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 

Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 

Côtes-du-Nord. 

de" (Eugène), 


(Maurice), 


ord. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 





Triboulet. 
Turines. 





Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon {Louis}, 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 


MM. 
Astier de La Vigerie (d°) 
Ballanger (Robert), 
seine-el-0ise, 
Barthéiemy. 
Barlolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), Marne 
Be=set, 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce., 
Césaire. 
Chambrun 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 


(de). 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot, 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 


Duclos (Jacques). Mille Marzin, [Villon (Pierre). 
Dufour. Maton. Zunino, 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Forcinal | Mamad Kona lt 
Boganda. Houphouet-Boigny. | 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Deboudt (Lu ‘ien), [M tterrand. 
Abelin. Flandin (Jean- [Reynaud (Paul), 
Caliot (Olivier). Michel). souquès, 
Colonna d'Istria. Martinaud-Déplat, Ulver. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Le Troquer, qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants... ....co00etenpsoooscee soso 607 
Majorité absolue ….... nn nn nn nn nn mme 304 
Pour TOO sos eccccèsetuee 506 
Contre ...... LRRRELRRARLRLRLERERLRLLE) 101 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé 





Vendroux. Villeneuve (de). 

Verdier, Maurice Violletie. 
Verneuil. Wagner 

Véry (Emmanuel). Wasmer, 

Viatte. Wolfr. 

Vigier. Yacine (Diallo). 


Villard. 


Ont voté contre: 





Dupuy (Marc). [Mer t \ ] 6) [RE 
Mme Duvernois. Meuner (| " 
Mme Estachy. Côte O 
Estradère., Mid 
Fajon (Elienne). Mora. 
Fayet. Mouton. 
Fourvel. Muller. 
Mme François. Musmeaux, 
Mme Gabriel-Péri. Noël (Marcel), Aube. 
Mme Galicier, Palinaud. 
Gautier. Paul (Gabriel). 
Giovoni. Pierrard 
Girard. Mme Prin. 
Gosnat. Pronteau. 
Goudoux. Prot 
Mme Grappe. \Mme Rabaté, 
Gravoille. Renard {Adrien}, 
Grenier (Fernand). Aisne. 
Mme Guérin ose). | Mme Roca. 
Guiguen. Rocket (Waldeck). 
Guyot (Raymond), Rosenblatt 
Joinville (Alfred Roucaule (Gabri 
Malleret). sauer, 
Kriegel-Valrimont. Signor. 
Lambert (Lucien). Mme Sportisse 
Lamps. lhorez (Maurice). 
Lecœur. lillon (Charles), 
Lenormand (André). |Tourné. 
Linet. lourtaud. 
Manceau (Robert), Fricart 
Sarthe. [Mme Vaillant- 
Mancey (André), | Couturier. 
Pas-de-Calais). | Védrines 


Martel (Henri), Nord.!Verg: 
|Mme Verrmeersch. 


Marty (André). 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Zodi Ikhia. 
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à 
Bapst. i pus. ” 1 est. 
Barangé (Charles) ssau Marcel). alleguen. 
SCRUTIN (N° 229) Maine-et-Loire. ” Dassonville, rer gl 
Sur la motion préjudicielle déposée par M. Abel st au are cd nome À ae nt 1 gai llenneguelle, 
débat sur la proposition relative à l'échelle mobile des Barrès. Delferre. Hetlier de Bolslambert, 
salaires. Barrot. Mme Degrond. fuel. 
- ï: déndu 604 Barthélemy. Deixonne. Hulin. 
Nombre des votants. 000000000000... Bartolini. x Dejean. lutin-Desgrées, 
Majorilé absolue..........ss.s.ssessmssseessrses 303 Mme Bastide (Denise), | Deliaune. {hue!. ‘ 
Loire. Delmotte. Jacquet (Marc), 
Pour l'adoption............. SAT PRE. 190 Baurens. Demusois. Seine-et-Marne. 
Contre. ..s-scooosorpossosnonte ss e 414 Bayrou. Denis {Alphonse), Jaquet (Gérard), Seine, 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselie. 


Anthonioz. 
Antier, 

Apithy. 

Aubry (Paul). 
Auimeran. 

Rabet (Raphaël). 
Bacon. 
iadie. 
harbier. 
Bardoux 
Harrier, 
Baudry 
Baytet. 
keaumont 
Becquet. 
Legouin 
xéné (Maurice), 
Bengana 
Ben Tounês. 
Bessac, 
Betlencourt. 

Bidault {Georges). 
Billères. 

Blachette. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin,. 

Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury. 
Bruvyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Cassagne, 

Cavelier. 

Chabenat. 

Chamant. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Ctevigné (de). 

Christiaens. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin ‘Yves), Aisne, 

Condat-Mahaman. 

Coudert, 

Courant (Pierre). 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du Rau. 

Legoutte, 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Deshors, 

Detœuf., 

Devinat, 

Dixmier, 

pommergue, 

pucos. 

Ducreux, 

Estèbe, 


(Jacques). 
d’Asson 


{de). 


UM 
Aït Al 
Arbe'ticr, 
ruul, 


\hmed). 


(de). 


(Mohamed). 





Ont voté pour : 


Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), 
Faure (Maurice), 
Félice (de). 
Fourcade (Jacques). 
Fredet (Maurice). 
Gaborit. 

Gaillard, 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gav ni. 

Genton. 

Grimaud : (Maurice), 
Loire-Inlérieure. 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton {Antoine}, 
Vendée, 

[Hakiki. 

Heuillard. 

Hugues (Emile), 
Aipes-Maritimes, 
Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne 

Joubert, 

Jules-Julien. 

Kessous ’Youcef). 
kKir 

La borbe 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Lalle. 

Lanet 
seine 

Laniel {Joseph}. 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens ‘Robert), 
Aveyron. 

Le Cozannet, 

Lefèvre (Raymord), 
Ardenn":£, 

Léotard {de). 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau. 

Liautey (André). 

Litalien, 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Mailhe. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André), 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Mayer (René), 
Constantine, 

MazeL 

Médecin. 

Mekki, 


Ont voté contre: 


Astier de La Vigerie (d’) 


\ubarne. 
Auban (Achille, 
Aubin (Jean), 


Jura. 
Lot. 


‘Joseph-Pierre), 


Mendè;-France. 

Monin. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Monigoifier (de), 

Méontjou (de). 

Morèwe. 

Morice, 

Moro Giafferri 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Mutler (André). 

Nigay. 

Noe (de La). 

Olmi. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paquet, 

Paternot. 

Pebellier. 

Peltre. 

l'errin 

Petit (Eugène- 
CUlaudius). 


(de). 


Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 


Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Pupat. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Rastel. 

Révillon {Tony}. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Rollin {Louis). 

Rousselot. 

Sajah {Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre. (de). 

Salliard du Rivault, 

Schuman Robert), 
Moselle, 

Schumann 
Nord, 

Smañl. 

Sourbet. 

Temple. 

Toublanc, 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Turines. 

Valabrègue. 

Valle (Jules), 

Vassor. 

Verneuil. 

Villeneuve (de). 


(Maurice), 





Maurice Violletlie. 
Zodi Ikhia. 


Audeguil, 

Aujoulat. 

Ballanger (Robert), 
Sging-el-Oise. 





Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 

Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelout. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Aicide), 
Marne 

Benouville (de). 

Bergasse, 

Bernard. 

Berthet, 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Rignon. 

Billat, 

Billiemaz. 

Billote. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Boisdé. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Boutavant. 

Boutbien. 


Bouvier O'Coltereau. 


Bouxom. 
Rrahimi (Ali). 
Brault, 
Bricout, 
Briflod. 
Rriat. 
Brusset 
Cachin 
Cagne. 
Caillet (Francis), 
Camphin 
Capceville. 

Carlini. 

Cartier {Gilbert}, 
Seinc-et-Oise. 
Cartier {Marcel}, 

Drûème., 
Casanova. 
fastera. 
Catoire, 
Catrice. 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chaban-Delmas. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret-Tomasi. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier.° 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 

Coffin. 

Cogniot, 
Commentry, 
Conombo, 

Conte. 

Cordonnier. 
Corniglion-Molinier. 


(Max). 
(Marcel). 


Coste-Floret (Alfred 


Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 


Hérault. 
Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot, 
Couinaud. 
Coulon 

Couston ‘Paul). 
Coutant (Robert), 
Cristo’ol 

Dagain. 
Dunelle, 





| 


Haute-Vienne. 
Denis {André), 
Dordogne. 
Lepreux (Edouard). 
Desgranges. 
Desson. 
Devemy. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch. 
Diethelm. 
Dorey. 
Douala 
Loutrellot. 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois. 
Duclos (Jacques). 
ufour, 
Dumas (Joseph), 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc), : 
Duquesne. 
Durbet. 
Du’roux, 
Duveau. 
Mme Duvernois. 
Elain. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 
Fajon (Etienne). 
Faraud, 
Favet. 
Febvay. 
Ferri (Pierre). 
Florand, 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouchet. 
Fouques-Duparc, 
Fourvel. 
Fouyet. 
Mme François. 
Frédéric-Duçont. 
Frugier. 
Furaud, 
Gabelle. 
Mme Gabriel-Péri, 
Mine Galicier. 
Garnier. 
Gau. 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de), 
Gaumont, 
Gautier, 
Gazier. 
Georges (Maurice), 
Gernez, 
Giltiot. 
Giovoni. 
Girard. 
Godin. 
Golvan, 
Gosnat, 
Gosset, 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
eg med 
me Gr * 
perd 
Grenier (Fernand), 
Grimaud (Henri), 
Grousseaud. 
Grunitzky. 


Mme Guérin (Rose) 


Gueye Abbas. 


Guissou (Henri), 
Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure, 
Guthmuller. 
Guyot (Raymond), 


Jean (Léon), Hérauit, 

Joinville (Alfred 

Malleret). 

Juglas. 

July. 

Kauffmann. 

Kiock. 

Kæning. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger ‘Alfred). 

Kuehn (René), 

Labrousse. 

Lacaze ‘Henri). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie ‘’Pierre-Oliviery: 

Le Bail. le 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhanit (Francis). 

Mme Lefebvre 

(Francine), Seine, 

Lefranc. 

Legendre, 

Lejeune (Max). 

Lernaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 

Lenormand {Maurice}, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Levindrey. 

Linet, 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau, 

Luras, 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Maïbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Manreau (Robert), 

Sarthe. 

Mancey {André}, 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord, 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty André). 

Mite Marzin, 

Maton, 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise, 

Mercier (André-Fran« 


Nu Deux-Sèvres, 

tayer. 

wounier (Pi ) 
eunier (Pierre 
Et d'Or. ’ 

Michaud (Louis), 
ndée 





Moisan. | 





Molinatti, 














pe 
e—— 
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Mollet (Guy). Quénard. D. 
n. Quinson. on. | , 

Densbeet (de). Mme Rabalé. Sissoko (Fily-Dabo). SCRUTIN (N° 230) 
Montalat. Rabier. Solinhac, #4 pas du nt nier 
Monteil (André), Raingeard. Sou. Sur la demande de renvoi pour avis à la commission e l'agriculiure 

Finistère. éné) fee dd: eng ti de la proposition relative à l'échelle mobile des salaires formulée 

Eugène aveloson. me Sporlisse. ; il ; c 

po es Rwnond-Laurent, Tailiade par M. Verneuil. (Résultat du pointage.) 
Montillot. Reeb. Teitgen (Pierre- 
| ee Refle Suit FA ner Nombre des votants.........ssss.seseseosesssuess 602 

suchet. . i 
Mon. gg ro (Adrien). thiriet. ; - Majorité absolue......-...sssososoososenesnonese 302 

uiler.. ; Thomas (Alexandre) 

aux. Renaud (Joseph) Ty , A À 

Dacse en (Marcel) Saône-et-Loire) Côtes-du-Nord. Pour l'adoplion.............,..... 305 
Nazi-Boni. Rey. Thomas (Eugène), cali ais 
Nenon. Ribère (Marcel), Nord. OMR. ss cosucossoosooneouesee es 
Niunine, Alger. Thorez (Maurice). 
Nisse. Rincent. Titlon ‘Charles), ARE - FAT ID ‘ 
Nocher. Ritzenthaler. Tinguy (de). L'Assemblée nalionale à adopté. 


Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski (Gaston), 
seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Palinaud. 

Palria. 

Paul (Gabriel), 

Pelleray. 

Penoy. 

Peytel. 

Picrrard. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou. 

Prouleau. 

Prot. 

Pur. 





Mme Roca. 
Rochet (Walceck). 
Rosenblatt. 


Roucaute (Gabriel). 


Rougier. 
Rousseau. 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
Sauer, 
Sauvajon. 
Savary. 
Schafr. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schmittlein. 
Schneiter. 
Segelle. 
Senghor. 


Serafini. 


Sesmaisons (de). 
Seynat, 

Sibué. 

Sidi-el Mokhtar. 
Siefridt, 

Signor. 

Sivandre. 


Tirolien. 

Tileux. 

Tourné. 

Tourtaud, 

Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vatlon {Louis). 

Vels (Francis). 

Védrines,. 

Velonjara. 

Ver Aroux. 

Verdier. 
Vergès,. 

Mme Vermeersch, 
Véry (Emimanuel), 
Viatte, 

Vigier. 

Villard. 

Vilon (Pierre). 

AVagner, 
Wasmer. 

‘Wolff. 

Yacine (Diallo), 
Zunina. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boganda. 


Forcinal. 
Goubert. 


Houphouet-Boigny. 
Mamadou Konaté, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin 
Caliot {Olivier). 
Colonna d'Istria. 
Deboudt (Lucien). 


Flandin (Jean- 
Michel). 

Lebon. 

Martinaud-béplat, 


Millerrand. 
Reynaud (Paul). 
Souquès. 

Ulver, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


a 


l’Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........... NA ÉCRAN ÈS « 611 
Pont ss suet teens tas eee ce « 306 
Pour l’'adoption................... 196 
Contre ........ nd out idees: 2 


Mais, äprès vérification, ces nombres ont été rectiñés conformé- 
dent à ‘a liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin; 

MM. Bernard Manceau et Toublanc, portés comme ayant volé 
« pour », déclarent avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 

M. Georges Maurice, porté comme ayant voté « contre », déclare 
Avoir voulu « s'abstenir: ». 

MM. Lanet (Pierre-Joseph) et Aubry, portés comme ayant voté 
« pour », déclarent avoir voulu voler « contre ». 








+ 0+— 





+ 





MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-el-Mosclle. 


Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubry (Paul). 

Aumeran 

habet (Raphaël). 

Bacon, 

Badie. 

hap<t. 

Barbier. 

harden (André). 

banmdoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier, 

Baudry d’Asson 

Ba vlet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir Sow, 

Becquet. 

Begouin. 

BendjeHoul. 

Béné (Maurice). 

Bengana 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard. 

Belténcourt. 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

Billotle. 

Blachette. 

Boisdé, 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury, 

Bouvier-0O'Cottereau. 

Bricout. 

Briot. 

Brussect (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Carlini. 

Cassagne, 

Catroux. 

Cavelier. 

Chaban-Delmas. 

Chabenat, 

Chamant. 

Charret-Tomasi. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 


(de). 


(Mohameü). 


(Abd-el-Kader). 


Ont voté pour : 


Comrmaentiry. 
Corniglion-Moiinier, 
Coudert, 
Couinaud. 
Cou'on 
Courant (Pierre). 
Crouzier. 
Daladier 
Dametle. 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Pau:), 
seine-et-Oise. 
Delos du Rau, 
Degoulte. 
Delachena!, 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
De:cos. 
Deliaune. 
Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshorm, 
Detœuf. 
Devina! 
Dezarnaulds. 
Diethe:m. 
Dixmicr 
Dommergue. 
Droñnñe., 
Ducos. 
Ducreux. 
Durbet. 
Estèbe. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), 


(Edouard). 


Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Fouchet. 
Fouques-Duparc, 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice), 
Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Goubert. 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 
Guérard. 
Guichard. 

Guitlton (Antoine), 





Vendée. 


Guthmuller. 

Hakiki. 

IHallegucn. 
Hauinesser, 

Hènauïlt. 

Hettier de Boislambere, 
Heuilard. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), 
Isorni 
Jacquet (Mar 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Jules-Julien. 
July. 
Kauffmann 
You a! 


scie, 


Louis). 


Yanne. 


Kessous 

Kir. 

K@nig. 

Krieger 

Kuehn 

Laborbe, 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafav (Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Laniel 

Laplace. 

Laurens 
Cantal, 

Laurens (Robert), 

Aveyron. 

Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond) 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

LÆotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Lelourneau. 

Liautey (André) 

Mme de Lipkowskt, 

Liquard. 

Lilalien, 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Maillez. 

Manteau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 
Maurice-Rokanowski, 
Mayer (René). 
Constantine, 
Mazel, 

Médecin. 

Mekki. 
Mendès-France. 
Migrot. 


Alfred). 
René 


‘Joseph , 


Camille), 





Moatti. 
284 











ASSEMBLFE NATIONALE — 2° 


SEANCE PU 19 SEPTEMBRE 1951 





7478 
Molinatti. 
Mondon. 
Mon:n. 
Monsaberïrt (de). 
Monlel (Pierre), 
Hhôone. 
Moutsoilfier (de). 
Montillot. 
Montjou de) 
Marève. 
Merice 
Moro Giafferri (de). 
A SIC le 
Movi l 
Muller André). 
Nigay 
Nisse 
N 
No de la). 
Not Léon Yonne 
D 
{ht Cad 
D Rabah 
\baclima ljid 
Pal V-Ki Gaston), 
Palewski (Jean-Paul). 
s nC-4 Lise, 
Pant Î 
laque 
Pasteur Vallery-Rado‘. 
Paule { 
Pal 
Pehoilier 
P'. ay. 
Jr 
Pe 
AIM 
Aït Alr (Ahmed), 
Arbellier 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d”) 
A [EL 
Auban (Arhille), 
Aubi Jean . 
Audeguil 
Aujoulat. 
Il lai { R bert , 


seineæt-01se. 


Bara { Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrol 

Barthélemy, 

Bartolini 

Mme Baëtiée (Denise), 
Loir 

Baurens. 

Bé“hard (Paul, 

Bôche Emile). 

Ben Alv Cherif. 

Benbal med Mostelfs ; 

Benoist (CTiarles), 


Seine-Cct-OISe. 
Renoit (Alcide), Marne. 
Berthet, 
kB ss {. 
Biche! 
Billat 
Biliiema7 
Billoux. 
Binot. 
Biscol 
Bontt 


Robert). 


(Florimond). 
BouhcCy (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant, 
Boutbien. 

Bouxom, 
Brahtimi 
Brault. 
Briffod, 
Cachin 
Cagne 
Camphin, 
Capdevhle. 
Cartier (Gilbert), 


(Ali). 


(Marcel). 


seine-et-0ise, 
Cartier 

Drôme, 
Casanova. 
Caslera, 


(Marcel), 


Petit {(Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Peytel. 
Pfhimlin. 
Pierrebourg (de). 
l'inay 
Pinvidic. 
Plantevin. 


Basses- 





Pleven (René), 

Plucnet, 

Prache, 

Prélot. 

Priou, 

Pupat. 

Puy. 

OQuesuille Henri). 

| Ouilici. 

‘) linson 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramaronx. 

Rarmonet. 

Rastel 

Rena 1d J seph}, 
saûne-el-Loire. 

Révi!'lon .(Tony). 

Ribère (Marcel), 
Alu 

Ribevre (Paul), 
Ardèche, 

RilzZ nthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis), 

Rousseau. 

Rousse}ot. 

sai Menouar). 


Ont voté contre : 


Caloire. 

Caveux (Jean). 
(0 rm acce 
Césaire, 
hambrun (de). 
harlot (Jean). 


hNhausson, 


herrier, 
f aff r 


{ 
{ 
Ch irpentier. 
{ 
{ 
| 


rt t 
0 0} 


{ . 
Conombo. 
‘0 

! 


0 Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérault. 

Costes {A'fred), Seine. 

Pierre Cot. 


Cousion (Paul). 
Coutant (Robert). 
Cristofoi. 
Dagain. 
Darou 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dejean, 
Delmotie 
Demusois. 


Denis (Alphonse), 
Hiute-Vienne, 

Denis (André}, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile LPienesch. 

Dorey. 

Doux:a. 

bouirellot, 

Draveny. 

Dubois, 

Duclos 

Dufour, 

Dumas (Joseph). 


(Jacques), 





Dupraz (Joannès). 








Saïd Mohamed Cheikh 

saint-Cyr, 

saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

samson. 

Sanogo Sekou. 

schmittiein. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Serafini. 

Sesmaisons 

Seynat. 

smail. 


(de). 


sou, 
sourbet. 
Souslelle. 
remple. 
Thiriet. 
lirolien. 
lroublanc. 


lracoi. 
lrernouiihe, 
lriboulet, 


lurines,. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Vendroux 
Verneuil. 
Vigier. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violletle. 
Wolff. 

Zodi Ikhia. 


Dupuy (Marc). 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Mine Estachy, 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud, 

Fayet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fourvel. 

Fouvet. 

Mme François. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gau, 

Gautier. 

Gazier, 

Gernez. 

(Gjovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Mme Guérin 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Henneguelle. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jaquet (Gérard), 
seine. 


(Rose). 





Jean 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

Klock. 

Kriegel-Valrimont. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste, 

Mime Laissac. 

Lanarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 
Lamps. 


Lanet (Joseph-Pierre), 


Séfne. 
Lapie 
Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 

(Francine) (Seine). 
Lejeune (Max). 
Mine Lempereur, 
Lenormand (André): 


Lenormand (Maurice). 


Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Levindrey. 

Livret. 

Liurette, 

Loustau, 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty (André). 


(Léon), Hérault. 


(Pierre-Olivier). 


Nord. 





Mercier (André), Oise. 


Mercier  (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 
Métayer. ù 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-c"Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
MidoL 
Minjcz. 
Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Montalat 

Monteil (André), 
Finistère, 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Mera. 

Mourhtt. 

Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Naeg?len (Marcel). 
Nazi-Boni. 
Nenon. 

\nine. 


Noël {Marcel), Aube. 


Notebart. 


Oucdraogo Mamadon. 


Palnaud 

Paul {Gabriel}. 
l'enoy. 
Pierrard. 
Pineau. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reilic-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent, 

Mme Roca, 


[Roucauté 


Rochet (Waldeck), 
Rosenblatt. 
Gab 
Rougier, sac: 
sauer. 
Sauvajon, 
Savary. 
Schaft. 
Schmitt (Alb 
Bas-Rhin. ste 
Schmitt (R 
re _. 
Schpeiter. 
Segelle. 
Senghor. 
Sibué. 
Sidi el Mokhtar. 
Sietridt. 
Signor. 
Silvandre, 
simonnet, 
sion, 
Sissoko (Fily-Dabo), 
Solinhac. 
Mme Sportisse, 
laillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault. 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugè 
Nord. Sd 
Thorez (Maurice), 
Tilon {Charies), 
Tinguy (de), 
Titeux. 
Tourné. 
lourlaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Velonjara. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermecrsch. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Villard. 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wasmer. 
Yacine (Diallo). 





Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


Bourdeiles. 
Condat-Mahaman, 
Forcinal. 


Houphouet-Boigny. 
Mamadou Konaté. 


Excusés ou absents par congé : 


Mile Marzin, 
Malon. 
Maurellet 
Mayer (Daniel) Seine, 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand), 
Meck. 
Méhaignerie. 
Menthon (de). 
MM. 
Bessac. 
Boganda. 
MM. 
Abelin. 
Caliot (Olivier). 


Colonna d'istria. 
Deboudt (Lucien), 


Flandin (Jean- 
Michel). 


Lebon. 
Mariinaud-Déplat, 


Mitterrand. 
Reynaud (Paul). 
Souquès. 

Ulver. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, ef 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. 








— 0 © — 
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Sur la prise en considération du contre-projet déposé par M. Patinaud 


SCRUTIN (N° 231) 


à la proposition relative à l'échelle mobile des salaires. 


Nombre des volants. ses... 
absolue...... il ons TES « 


Majorilé 


Pour l'adoplion...........,..... 


Contre 


L'Assemb'ée nationale n'a pas adaplé,. 


MM. 

Astier de La Vigerie (d”) 

ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise, 

Benoit {Alcide), Marne. 

Besse. 

Billat. 

Billoux., 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 

Boulavant. 

Brault. 

Cachin {Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Casanova. 

Caslera. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambrun (de), 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Passonville. 

Demusois. 

beuais (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 


MM. 
Ait Ali (Ahmed). 
Aadré (Adrien), 
Vienne. 
André (flerre), 
Meurlre-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbeilier. 
Arnal, 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat, 
Aurneran. 
Babet (Raphaël). 
bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles) 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (A ndré). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Larrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet 


’ 








Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 

Mine Duvernois, 

Mme Eslachy. 

Estradère. 

Fajon {Eltienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mine François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose. 

Guiguen, 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand 

Linet. 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


(André). 


(Robert). 


Martel {Henri), Nord. 


Marly (André), 
Mlle Marzin. 
Matlon. 


Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre: 


Bayrou. 
Beaumont (de). 


LBéchard (Paul). 


Bêcte (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin, 

Ben Aly Cherif, 


Fenbahmed (Mos'efa). 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 
Betlencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidaull (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot, 

Blachetle. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien. 


Meun'er (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Mido!, 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 
Musmeaux. 

Noëi (Marcel), 
Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard, 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 
Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

signor. - 

Mine Sportisse, 
lhorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino, 





Bouvier O’Coltereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruvneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet, 

‘aillet (Francis). 
Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne, 
Caloire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret-Fomasi. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chaltenay. 





Chevigné (de). 






Aube. 





Christiaerns. 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart. 

Coffir:. 

Colin (André), 
Finisière. 

Colin (Yves), Aisne. 

Comimentry. 

Cordat-Mahaman. 

Conombo, 

Conte. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floretl (Aifred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzicr. 

Dazain. 

baladier (Edouard). 

Dainelle. 

bDarou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

befos du Rau. 
Devoulle. 

Mine Degrond. 
Deixonne. 

bejean. 
Delactenal. 
belbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

beliaune. 
Delmolle. 

Denais (Joseph). 
benis (André), 
Dordogne. 

be reux (Edouard). 
bDecs:ranges. 
beshors. 

De<son. 

bDetœuf,. 

Devemy 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mlie Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier, 
Dommergue. 
Dorey. 

Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux. 

Duras {Joseph}. 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux. 

Luveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 
Faggianel!i. 
Faraud. 

Faure 
Faure 
Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Florand,. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouchet, 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 


(Edgar), Jura. 


(Maurice), Lot. 


Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garel {Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de) 

Gaumont, 

Gavini, 

Gazier, 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gernez. 

Giiot. 

Godin, 

Golvan, 

Gosset. 

Gonbert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Grimaud (tHtenri). 

Grimaud {Maurice}, 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard, 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

GQuislain. 

Quissou (Henri). 

Guillon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

tuillon (Antoine), 
Vendée. 
‘uthmuller. 
Hakiki. 

iatbout. 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénault, 
Henneguelle., 


Heuillard. 

Huel. 

Hugues (Emil 
Alpes-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 


André), Seine, 
IHulin. 
Hutin-Desgrées. 
ihuel. 

Isorni, 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 


Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Kiock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuchn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Lernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanel (Joseph-Pierre}, 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivinr). 

Laplace. 

Laurens (Cainille), 
Cantal. 

Laurens (Rokert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 





Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre 
(Francine), 
Lefèvre 
Ardennes 
Lefranc. 
Legendre. 
Lejeune {Max 
Lemaire. 

Mme Lermpereu 
Lenormand (Ma 
Léotard (de) 
Le Roy 
Le Sciellour. 
Le Senéchal, 
Leltourneau 
Levindrey. 


Loustaunau-La 
Louve 
Lucas 
LUSSy 
Mabrut. 
Maga Huber! 
Magendie 
Mailhe. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marmba 
Manceau Bern 
Maine-el-Lo 
Marcellir 
Marie {André 
Martel {Louis}, 
Haute-Savoie 
Masson Jean 
Massot Mar 
Maure;le 
Maurice-Boka 
Maver {Dan 


Charle 


sSano, 








Heltier de Boislambert. 


Jaquet (Gérard), Seine. 











[Maver (Reni 
| Constant 
Maze! 
|Mazier 


Mekki 
Mendès-France 





Molina! 
Molle!t GUY 
Mondon 
Monin 
Monsabert (di 
Montalat 


Finislère. 


Nazi-Boni. 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine. 
Nisse. 
Nocher. 

Noe (de La). 
Noël (Léon), 
Notebart 
O!mi. 





Menthon (de). 


7479 


seine, 


(Raymond), 


r 


Ladurie. 


Liauley (André 
Mme de Lipkow;ski, 
Liquard. 

Lilalien. 

Liurelte, 

Loustau 


1U. 


Mongæ:l (André 


Montel (Eugène), 


Haute-Garonne. 
Monlel (Pierre), 
Rhône 
Monlgo'fier (de). 
Montillot. 
Montjou (de) 
Morève 
Morice 
Moro Gialfert le}, 
Mouchet. 
Moustier de) 
Moynet. 
Mutter (André), 


Naegelen (Marcel). 


Yonne, 
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Ouedraogo Mamadou. , Raveloson. Silvandre. 
Ould Cadi. Raymond-Laurent. simonnet. 
Palewski (Gaston), Reeb. sion. Dabo) 
Seine. Regaudie. Sissoko (Fily-Dabo). . + d 
Palewski (Jean-Paul), | Reille-Soult. smail. N'ont pas pris part au vote: 
Seine-et-Oijse. Renaud (Joseph), solinhac. 
Pantaloni. Saône-et-Loire. sou. MM Forcinal Ou Rab 
nr À : MM. à ah 
Paquet. Révillon (Tony). Sourbet. Bessac Houphoue!-Boigny (Abdel 
1 « : \ : # pe ssac. L u 2 mMadjid) 
Pasteur Vallery-Radot | Rey. soustelle. Boganda M \ É 
3 y ape og: È Mamadou Konaté. 
Paternot, Ribère (Marcel), aillade. d 
Patria. Alger. Teitgen (Pierre- 
Pebellier. Ribeyre (Paul), Henri). 
Pelleray. Ardèche, de + en 
Peltre. Rincent Thibault. - 
Penoy. | Ritzenthaler. Thiriet. Excusés ou absents par congé: 
Perrin. | Rolland. Thomas (Alexandre), 
Petit (Eugène- [Rollin {Louis}: Côtes-du-Nord, Un 
Claudius). | Rougier. Thomas (Eugène), MM. Flandin  ‘Jean- Reynaud (Paul). : 
petit (GUY Le Basses- | Rousseau Nord. er o!i " L su Souquès, 
Pyrénées, | BR, eat” ; Tinguv »}. aliot | IVIET). e on. , Ulver. 
Peytel. | Se nul Tirollen. _ Colonna d'Istria. Martinaud-Déylat. 
Pflimlin, Saïd Mohamed Cheikh.|Fiieux. Deboudt (Lucien). Mitterrand, 
Pierrebourg (de). Saint-Cvr. Toublanc. 
Pinay. Saivre (de). Traco!. 
P + Salliard du Rivault Tremouilhe. 
Pinvidic. Samson. Triboulet, , i . 
Plantevin. Sanogo Sekou. Turines. N'ont pas pris part au vote : 


Pleven (René). 
Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 

Pradeau. 


Prélot 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 
Pupat. 
Puy. 


Quénard. 
Queuille 
Quilici. 
Quinson, 
Rabier 
Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony. 
Bamonet, 
Ranaivo, 
Raslel, 


(Henri). 


Sauvajon. 

Savary. 

| Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 


Secelle. 


(Robert), 


senghor. 
serafini. 
Sesmaisons 
Seynat. 
Sibué. 
Ski el 
Siefridt, 


(de). 


Mokhtar. 





(Maurice), 


Valabrègue. 
Valentino. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viattle. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 





Zodi Ikhia, 





M. Edouard Herriot, président de Assemblée nationale, et 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


es 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volanis.......cosesesssosocoscscssses ‘611 


Majorité absolue.:......s.cosoceseoccssecsencosesee 906 


l’adoption.......s.sessssesse 101 
na rs idee 510 


Pour 
OMR. . ee 


Mais, après vérificaiion, ces nombres ont été reclifiés contormé- 
ment à ia liste de séruun ci-dessus. 
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2° LÉGISLATURE 





3° Séance du mercredi 19 septembre 1951. 


«263° de la session de 1951 — 63° de la 2° législature) 





COMPTE RENDU IN EXTENSO 





SOMMAIRE AN free 
14. — Procès-verbal (p. 7481). ECHELLE MOBILE DES SALAIRES 
| 2, — Echelle mobile des salaires. — Suile de la discussion d'une 4 d C 74 , 
proposition de loi (p. 7481). Suite de la discussion d'une proposition de loi. 
Résultat du scrutin vérifié sur la demande de renvoi à la com- F4 R , HERRE, « 
mission de l’agriculture, présentée par M. Verneuil: adoption. M. le président. L'ordre du jour appelle la suite je la discus- 


sion des propositions de loi: 1° de M. Joseph Dumas tendant à 


Contre-projet de M. Moisan: MM. Moisan, Leenhardt, Coulant, préciser les attributions de la commission supérieure des con- 


rapporteur de la commission; Patinaud, Meck, président de la com- 





_ é « ventions collectives; 2° de M. Cagne et plusieurs de ses colce- 
mission. — Rejet, au scrutin. gues (n° 98) tendant à instituer l'échelle mobile des salaires, 
Article 1°* traitements, retraites et pensions ; 3° de Mme Poinso-Chapuis et 
Sur l’article: MM. Girard, Bissol. plusieurs de ses collègues (n° 320) tendant à modifier l'ar- 
Amendement de M. Boisdé: MM. Boisdé, Patinaud, !e rapporteur, ticle 1° de la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux con- 
— Rejet. ventions collectives et aux procédures de règlement des conflits 
Amendement de M. Lanet: MM. Lanet, Boisdé, Linet, le rapp%- collectifs du travail (art. 31 x du chapitre 4 bis du titre I du 
teur. — Rejet, au scrutin. livre Fr du code du travail) et instituant un indice mobile des 
Amendement de M. Camphin: M. Camphin. — Rejet salaires par rapport aux prix et à la proluction ; 4° de M. Robert 





Coutant et plusieurs de ses collègues (n° 957) tendant à modi- 
fier l'article 1° de la loi du 11 février 1950 relative aux conven- 
tions collectives en vue d'instituer l'échelle mobile du salaire 


Amendement de M. Devinat: MM. Devinat, Gabriel Paul, le 
rapporteur, Moisan. — Rejet, au scrutin. 


Amendement de M. de Chambrun: MM. de Chamibrun, Boisdé, minimum national interprofessionnel garanti (n° 767. 102! 
Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale; Moisan, Pati- 1143). rage 4 Re pu. ", 
naud, de Chambrun. — Rejet, au scrutin. 


Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du serue 





É. page ne + » Paul: MM. Gabriel Paul, le rappor- tin sur la demande de renvoi à la commission de l'agriculture, 
4 ee a 2 dr den présentée par M. Verneuil : 
Amendement de M. Jean-Paul! Palewski: MM. Diethelm, le rap- 
porteur, — Scrutin: pointage. Nombre SA 602 
Renvoi de la suite du débat à la prochaine séance. MOIONNS) ARSOIUBT :. 5... so soovoovooese 302 
3 — Rappel d'inscription d’une aflaire sous réserve qu'il n'y ait Pour ladoption .......... 305 
Ï 
pas débat (p. 7492). CoOnIre. .......cc.sovese eee 297 
4. — Dépôt de propositions de loi {p. 7492). L'Assemblée nationale a a lopté. 
5. — Dépôl de propositions de résolution (p. 7492). / ga 
: j : " À à si Cet après-midi l'Assemblée à commencé l'examen des zontre- 
6. — Dépôt d'un avis (p. 7192). projets. 


4. — dre j 1:99 
Ordre du jour (p. 71%). M. Moisan a déposé, sous le n° 31, un contre-projet qui est 


ainsi Conçu : 


PRESIDENCE DE %. ANDRE-JEAN GODIN, « Remplacer l'article unique modifiant l'article 31 x du 
livre I du code du travail par les dispositions suivantes : 
vice-président. « Art. 31 x (sans changement). 


« Art. 31 x a (nouveau), 


« La commission désignera une sous-commission permanexte 
chargée de l’étude de l’évolution du coût de la vie. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie, 





_—1— « Après consultation de cette sous-commission, l'institut 
national de la statistique et des études économiques devra 
PROCES-VERBAL chiffrer le budget-type prévu ci-dessus. 
i g ion ég: supéri à 5 p. 100 « on- 
M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de ce « Toute augmentation égale ou supérieure à 5 p. 100 du mon 


jour a été affiché ct ni tant du budget-type sera répercutée intégralement sur le salaire 
ll n’y a d’ Le xp" minimum interprofessionne garanti, Toutefois, deux modifica- 
L ÿ a pas d'observation 7... tions successives ne pourront, sauf circonstances exceplion- 
€ procès-verbal est adopté, nelles, intervenir au cours d’une période inférieure à trois mois. 
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« Un arrêté, pris conjointement par le ministre des affaires 
économiques et le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
fera connaître le nouveau salaire minimum interprofessionnel 
garanti résultant de la modification du montant du budget-lype. 

« Dans les quinze jours qui suivront la fixation du salaire 
minimum interprofessionnel garanti et dans le but de procéder 
à la revision des salaires fixés par voie contractuelle, le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale devra provoquer la réu- 
nion des commissions mixtes prévues aux articles 31 / et 31 À 
du présent livre. 

« La commission supérieure des conventions collectives est 
chargée de procéder annuellement à une revision de la compo- 
silion du budget-tvpe pour l'adapter à l’aceroissement de la 
production et à l’extension de la consommation ». 

La parole est à M. Moisan, pou: défendre son contreprojet. 


M. Edouard Moisan. Mes chers collèguce, ;a proposition de loi 
qui Vous est soumise comporte essentiellement deux disposi- 
lions, 

fout d'abord, elle tend à accroître d'une façon très éensibie 
les pouvoirs de la commission supérieure des conventions col- 
leclivee. 

Ensuile, elle institue l'échelle mobile du salaire minimum 
garanti prévue par l'article 31 x de la loi du 11 février 1950, 

Le contre-projet que j'ai l'honneur de vous présenter tend 
à maintenir dans sa rédaction actuelle l'article 31 æ de la loi 
du #{ février 1950, I reprend ensuite fans changer un mot les 
derniers alinéas du texte du rapport de la commission du 
travail et de Ja sécurité eociale. 

Sur ce dernier point, je souligne tout de suite que je ne 
suis pas en complet accord avec les dispositions qui ont été 
Comme il s’agit pour l'Assemblée non pas de 
se prononcer sur le fond mais, conformément au rise 
de prendre où non en considération ce contre-projet, j'aurais, 
si jélais suivi, l’occasion de développer uitérieurement mes 
propres conceptions sur ce point particulier. 

Je voudrais done simplement insister sur la modification 
concernant la commiséion supérieure des conventions collec- 
lives, 

Il n'est peut-être pas inutile pour un certain nombre d’entre 
vous de rappeler les termes de l'article 31 x de la’ loi du 
11 février 1%0: 


adoptées 


La commission supérieure des conventions callctives ést 
chargée d'étudier la composition d'un budget type servant à 
la détermination du salaire minimum national interprofessionnel 
&gäranti. Compte tenu de l'évis motivé de la commission et des 
condilions économiques générales, un décret pris en conseil 
des ministres, sur le rapport du ministre du travail et d: la 
sécurité sociale et du ministre chargé des affaires économiques, 
lixera le salaire minimum garants, » 

Un hrge pouvoir d'appréciation est donc laissé au Gouver- 
nement. 

Maintenant, on nous demande d'attribuer à Ja commi<sien 
supérieure des conventions collectives, non plus un rô,2 con- 
su,latif, mais un rôle de décision, 

Je reprendrai devant voue les arguments que j'ai eu lhon- 
neur de présenter à Ja commiséion du travail et de la sécurité 
sociale et qui ont d'uilleurs été développés, au moins en partie, 
par M. le président du conseil, au cours de Ja séaure de cet 
après-midi. 

H s'agit tout d'abord, vous le sentez bien, d'un trassfert de 
pouvoirs et de responsabilités considérables, car nul n'ignore 
les incidences de caractère social, monétaire ou économique 
qu'entraine la fixation du salaire minimum garanti. Dans quelle 
mesure le Gouvernement peut-il être dessaisi des pouvoirs 
qu'il détient de la bi du 11 février 1950 au bénéfice d’un orga- 
misme irresponsable ? C'est déjà la question. Mais ce n’est pas 
tout, 

Lorsque nous avons volé la loi du 11 février 1930, nous 
avons, dans l’article 31 w, fixé la composition de la commis- 
sion. Je me souviens très bien des longues discussions qui ont 
eu lieu à ce sujet à la commission du travail et de la sécurité 
sociale d'abord, en séance publique ensuite. 

Mais les divergences de vues ont été assez rapidement apla- 
nies parce qu'il s'agissait, je le répète, d’une commission exclu- 
sivement consultative. 

Vous voulez lui donner aujourd'hui des pouvoirs importants. 
Ne doit-on pas reconsidérer la composition de cette commission, 
qui n'esl pas une commission parilaire puisque, si elle comprend 
quinze représentants des travailleurs et quinze représentants 
des employeurs, il leur à été adjoint trois représentants des 
associations familiales, un représentant du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, un représentant du ministre chargé 


. 








des affaires économiques et le président de la section sociale 
du conseil d'Etat ? 

I n’est pas douteux qu'il y à là un déséquilibre, D'autre 
part, le législateur de 1%0 n’a pas envisagé le mode de fonc- 
tionnement de la commission; précisément er qu'elle n’avait 
qu'un caractère consultatif, Si donc vous lui donnez les pou- 
voirs que la commission du travail vous demande de lui accor. 
der, comment fonctionnera cette commission ? 

Fonctionnera-t-elle selon la règle de l'unanimité ? Fonction. 
nera-t-elle selon la règle de la majorité simple ? Fonctionnera- 
telle selon la règle de la majorité qualifiée ? Voilà qui n’est 
nullement défini dans le texte qui vous est soumis, A Ja com- 
mission du-travail et de la sécurité sociale, en réponse à ces 
questions, on m'a fait remarquer que la majorité simple joue- 
rait. 

Si, par le jeu des votes des représentants du Gouvernemtnt 


. ou des représentants des associations familiales, la majorité 


allait aux représentants des organisations syndicales cuvrièr s, 
par exemple, la minorité comprenant l’ensemble de Ja repré- 
sentation patronale, est-ce que. en bonne logique, une décision 
de cette commission pourrait être considérée comme valable ? 

On m'a fait remarquer qu'en réalité celte commiss'on supé- 
rieure des conventions collectives ne serait pas autre chose 
qu'une supercommission mixte chargée de conclure je ne sais 
quel superaccord sur le plan national çu je ne sais quelle 
superconvention collective. Mais je rappelle que, lorsqu'il 
s'agit de conclure une convention collective, il y a exelu- 
sivement des représentants des employeurs et des représentants 
des salariés. 

Si un accord ou une convention collective est conclu, c'est 
parce que l'entente a élé préalablement réalisée. Les signatures 
apposées au bas de cet accord ou de celle convention collective 
engagent évidemment les mandants des contraetants, tandis que 
vous prétendiez, avec le système prévu pour le fonctionneme àt 
de Ja commission supérieure des conventions colleclives, 
engager l'ensemble des employeurs et des salariés de notre 
Pa}. 

Cette partie du rapport de Ja commission du travail, je n'ai 
pas besoin d'y insister, me paraît très insuffisamment étudiée, 
C'est la raison pour laquelle je vous en demande la disjonction, 

Si le contre-projet était pris en considération, il va de soi 
que la seconde partie devrait être également revue. Je vous 
demande d'y réfléchir car il ne me semble pas possible d'adop- 
tcr dans sa rédaction actuelle le texte de la commission Ju 
travail et, singuliérement, les deux premiers alinéas. 

Je n'ai d'ailleurs sur ce point aucun amour-propre d'auteur, 
Si l’Assembiée prenait en considération mon contre-projet, 
j'accepterais bien volontiers devant la commission du travail 
de revoir si, au lieu d’une disjonction pure et simple, on ne 
pourrait pas s'orienter vers une formule qui permeiirait, 
par exemple, à la commission supérieure des convenions 
collectives d'étudier, comme Ja loi du 11 février 1950 l'indique, 
la composition d'un budget-type, étant entendu que devant les 
difficultés rencontrées par celle commission supérieure des 
conventions collectives, ie ministre serait amené à fixer Jui- 
méme le budget-type. 

IL pourrait le faire en tenant compte, par exemple, du budget- 
tvpe dérivé qui a jusqu'à présent servi au calcul du salaire 
minimum garanti. 

Dans ces conditions, mes chers coliègues, je vous demande 
de bien vouloir prendre en considération mon contre-projet, 
persuadé qu'une nouvelle délibération de la commission vous 
permettrait de metlre sur pied un texte mieux adapté que celui 
actuellement soumis à votre vote. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. Le groupe socialiste votera contre la 
prise en considération du contre-projet. Pour nous, le système 
de l'échelle mobile repose sur deux conditions essenlielles. 

La première: il faut qu’il y ait un budget-type de référence 
correspondant aux besoins essentiels et incompressibles d'un 
travailleur. 

Le seconde condition, c’est l’automaticité dans la variation du 
salaire minimum par rapport aux prix enregistrés par le budget- 
type. 

Or, si nous suivons M. Moisan dans sa demande de disjone* 
tion des premiers alinéas du texte de la commission, nous 
nous trouverons dans Ja situation suivante: il n’y aura pas de 
budget type, donc pas de base de départ et de base d'appré- 
ciation. Même si ensuite nous construisons un système 
d'échelle mobile, il ne pourra pas s'appliquer, parce qu'il nY 
aura pas de budget-type, 
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Je rappelle qu'en eflet la disjonetion nous replacerait sous 
le régime de l'article 34 æ actuel qui dispose: 


« La commission supérieure des conventions collectives est 
chargée d'éludier la composition d'un budget-lype servant à la 
détermination du salaire minimum interprofessionnel garanti, » 


Or, la commission supérieure est chargée depuis le 11 février 
1950 d'établir ce budget-type. Elie y a consacré plusieurs mois 
et elle n’est arrivée qu'à des résultats partiels, Elle n'a jamais 
procédé à un vote d’ensembie. 


x 


Si nous maintenoens ce texte, nous continueroms à ne pas 
avoir de budget-tvpe, c'est-à-dire pas d'étalon pour mesurer 
Jes variations, 


En eflet, le second alinéa de l'article 31 x n'indique ‘pas 
que si les travaux de la commission sur le budget-type, n'ont 
pas abouti, le Gouvernement décidera d'un budget1ype ! 


Non, le second alinéa traité d’un autre sujet, celui du salaire 
minimum garanti. Par conséquent il n'y a aucun doute que si 
nous votons la disjonction, il n'y aura gt de budget-type, 
donc jamais de base pour établir l'échelle mobile. 


Comme nous sommes décidés à arriver à l'appiication de 
l'écheile mobile, nous ne pouvons voter la prise en considé- 
ration du coitre-projet de M. Moisan. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. Robert Coutant, rapporteur. Nous laissons l'Assemblée 
libre de se prononcer Sur ce contre-projet. 


M. le president. La paro:e est à M. Palinaud. 


M. Marius Patinaud. Le groupe communiste volera contre Ja 
prise en considération du contre-projet de M. Moisan. 


Les critiques parfaitement justes que notre colègue a adres- 
sées à la loi du 11 février 1950 visent eu premier lieu la majo- 
rilé qui, à l'époque, refusa de tenir compte de nos observations. 


Ce qui est en cause actuelement, ce à quoi tend essentiel- 
lement la proposition de loi en discussion — on s'eflorce de le 
passer sous silence — c’est à l'établissement d'une échelle 
mobile qui permette non pas d'améliorer le pouvoir. d'achat 
de la classe ouvrière, mais d'empêcher qu'il ne s'amenuise 
encore, 


: 


Le contre-projet de M. Moisan témoigne exactement de l’es- 
prit qui présida au vote de la loi du 11 février 1950. 


Ce que vous vou'ez, c’est qu'en toute hypothèse la décision 
apparlienne au Gouvernement. Nous ne pouvons admettre qu’il 
en soit ainsi, car l'expérience des derniers mois prouve que le 
Gouvernement a fait un mauvais usage du pouvoir dictatorial 
qu'il détenait de par la loi du 11 février 1950. 


La commission supérieure des conventions collectives, dites- 
vous, bénéticierait d’un privilège qui doit essentiellement être 
réservé à notre Assemblée. En réalité, le seul pouvoir de cette 
commission serait de constater et de calculer, d'après Les 
chiffres, la variation des prix, leur augmentation. 


M. le président du coaseil a clairement expliqué cet après- 
midi que, dans son esprit, il s’agit une fois encore, d'une 
part, d'empêcher Ja revalorisation des salaires, d'autre part 
d'éviter que les salaires regagnent sur les prix le terrain 
perdu. Autrement dit, et plus simplement, dans la perspective 
de hausse des prix, on entend faire supporter .à la classe 
ouvrière les nouvelles augmentations envisagées. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Nous voterons donc contre ce contre-projet, et nous voulons 
profiter de l'occasion qui nous est donnée pour alerter la classe 
.Ouvriére tout entière et attirer son attention sur la manœuvre 
dont nous sommes les témoins. 


Sous les prétextes les plus divers, on tente de retarder le : 


Vote de cette loi. L'objectif, c'est d'atteindre samedi sans que 

l'Assemblée se soit prononcée. Même si elle peut se prononcer, 

OR S'eflorcera d'empêcher le Conseil de la République de 
nner Son Opinion. 


Nous serions alors dans la situation suivante: les Ylections 
tantonales auraient lieu après promesse faite par l’Assemblée 
J la classe ouvrière de mettre en application le système de 

échelle mobile: mais du fait de son caractère réactionnaire, le 
D | rime la République démolirait, dès la rentrée, le travail 
de l'Assemblée et, en deuxième lecture, mesdames, messieurs, 








débarrassés de la crainte que font peser sur vous les élec- 
tions cantonales, vous reviendriez sur ce qui aurait été fait. 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Nous ne nous prêterons pas à toutes ces manœuvres de 
diversion et nous demandons aux travailleurs, dans leurs 
entreprises, de retenir que vous n'êtes sensibles qu'à un seul 
argument: leur unité qui vous fait peur. Qu'ils l'intensitient 
et ils auront satisfaction pour l'échelle mobile, (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parqle est à M. le président de ia com- 
mission. 


M. Henri Meck, président de la commission. Au nom de la 
commission, je dirai simplement à M. Patinaud qu'il vaudrait 
peut-être mieux que le EC communiste ne prononçàt pas 
tant de discours dont la longueur n'est pas de nature à 
liter et häter l'adoption de la proposition de loi. (Applawdrs- 
sements au centre et à droite. — Protestalions à l'extrème 
gauche.) 


faci- 


\ 


done à votre ami, M. Moisan, 


M. Jean Bartolini. (Conseillez 
de retirer son contre-projet! 


M. le président. La parole est à M. Moisan 


M. Edouard Moisan. Je réponds à M. Leenhardt que l'adoption 
de mon contre-projet ne supprimerait pas, contrairement à ce 
qu'il prélend, l'étalon auquet 11 fait cuuteton 


] {: | 


M. Leenhardt sait parfaitement que, pour la fixation du salaire 
interprofessionnel garanti, le Gouvernement à tenu comple d'un 
budget-type dérivé des travaux de la commission supérieure d 
conventions collectives, auquel j'ai fait allusion à la tribu 

M. Francis Leenhardt, Mais ce budgel-vpe n'a pas de cara 
tère officiel. 


M. le président. Je consulle l'Assemblée sur ja prise en 
dération du contre-projet présenté par M. Moisan, 


CONSI- 


demande un scrutin. 


M. Edouard Moisan. Je 


serulit 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de 
Le scœæutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 


Le scrutin est clos. 


(MM. les Secrélaires font le dépouillement des votes 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
I ES TO hu core ee GS 
D rh om ns en von eo ee « 310 

Pour l'adoption........... 2%) 
COMM D, ot dise 25 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 


[Article 1*.] 


M. le président, Nous abordons l'examen de l'article 1% de la 
proposition de loi, qui est ainsi concu: 


« Art, 1%, — L'article 31 x du livre I du code du travail est 
abrogé ei semplacé par jes dispositions suivantes: 


« Arf. 31 X. — La commission supérieure des conventions eol- 
lectives est chargée d’arrèter la composition d'un budget-type 
dont le montant constitue le salaire minimum national inter. 
professionnel garanti. 


« Dans le cas où la commission ne réussirait pas, dans le 
délai d’un mois, à remplir ce mandat, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, retenant les points d'accord de la com- 
mission et tranchant sur les points restés en litige, arrètera la 
composition du budget-type. 


’ 


« La commission désignera une sous-commission permasente 
chargée de l'étude de l’évolution du coût de la vie. 
« Après consultation de cette sous-commission, l'Institut 


national de la statistique et des études économiques devra 
chiffrer le budget-type prévu ci-dessus. 
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« Toute augmentation égale ou supérieure à 5 p. 100 du mon- 
tant du budget-tvpe sera répercutée intégralement sur le salaire 
minimum interprofessionnel garanti. Toutefois, deux modifica- 
tions successives ne pourront, sauf circonstances exception- 
nelles, intervenir au cours d'une période jiférieure à trois 
mois. 


« Un arrêté, pris conjointement par le ministre des affaires 
économiques et le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
fera connaître le nouveau salaire minimum interprofessionnel 
garanti résultant de Ja modification du montant du budget-type. 
Cet arrêté prendra effet à compter de l'expiration de Ja période 
de référence sur laquelle ont porté les travaux de Ja sous-com- 
mission permanente, 


« Dans les quinze jours qui suivront la fixation du salaire 
minimum interprofessionnel garanti et dans le but de procéder 
à la revision des salaires fixés par voie contractuelle, Je ministre 
du travail et de Ja sécurité sociale devra provoquer. Ja réunion 
des commissions mixtes prévues aux aftieles 31 / et 931 À du 
présent livre. 

« La commission supérieure des conventions collectives est 
chargée de procéder annuellement à une revision de Ja compo- 


sition du budget-tvpe pour l'adapter à l'accroissement de la : 


production et pour permettre l'extension de la consommation. 
« En tout état de cause, la commission supérieure des conven- 
lions collectives devra se réunir au moins une fois tous les trois 
mois, x 
« Sur la demande d'au moins la moitié de ses membres, elle 
sera également convoquée d'urgence ». 


La parole est à M. 
l'extrême gauche.) 


Rosan Girard. (Applaudissements à 


M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, nous avons le devoir, 
avant que se termine cet important débat, d'exposer la situation 
des travailleurs de la Guadeloupe, de la Guyane, de Ja Martini- 
que et de la Réunion. 
rétendus départements d'outre-mer, des 
mais i:s ne bénéficient d'aucune 


H y a, dans ces 
économiquement faibles, 


des pouvoirs publics. 

J'y à, dans ces prétendus départements d'outre-mer, des 
mets 10.000 à la Réunion, pour citer un exemple — 
ils ne bénéficient d'aucune allocation de chômage. 


Il y a, dans ces prétendus départements d'outre-mer, des 
salariés qui versent depuis quarante et un mois 4 p. 100 de leur 
salaire à de prétendues caisses de sécurité sociale, lesquel:es ne 
leur assurent aucune prestation. 


I v à, dans ces prétendus départements d'outre-mer, des 
familles, mais elles ne bénéficient d'aucune des prestations 
familiales servies dans Ja métropole, à l'exception des ailoca- 
tions familiales, mais à des taux très inférieurs. 


Pour matérialiser par des chiffres la discrimination qui frappe 
les travailleurs des départements d'outre-mer, voici, comparati- 
vement, la somme dont dispose, pour vivre à Paris, d'une part, 
à la Guadeloupe, d'autre part, une famille de huit membres 
comptant six enfants, dont le chef, seul à travailler, percoit le 
salaire minimum garanti des professions non agricoles : 


chô- 
In&IS 


Salaire mensuel pour vingt-cinq journées de travail: à Paris, 
20.000 francs, à la Guadeloupe, 13.000 franes: allocation de 
sa'aire unique: à Par:s, 7.500 france, à la Guadeloupe, néant ; 
allocations familiales proprement dites: à Paris, 26.815 francs, 
à la Guadeloupe, 7.890 francs; soit, au total, 54.315 francs à 
Paris, contre 20.890 francs à la Guadeloupe. 


Une même famille salariée, avec les mêmes droits contitution- 
nels, dispose donc à la Guade:oupe d'un salaire proprement dit 
d'une fois et demie inférieur, de prestations familiales près de 
quatre fois et demie inférieures et d'une rémunération globale 
— salaire et prestations familiales réunies — de plus de deux 
fois et demie inférieure à ce qui est assuré dans la métropole. 


Et il y à beaucoup de travailleurs dans les quatre colonies 
dénommées départements d'outre-mer qui ne percoivent même 
pas, en fait, le salaire minimum garanti. Celte considération 
‘accentue encore l'écart déjà considérable révélé par notre com- 
paraison. 

Mais, pour asseoir cetle comparaison sur des bases justes, 
réelles, il faut tenir compte du coût de la vie, deux fois plus 


élevé à la Guadeloupe qu'à Paris, d'après les propres déclara- 
tions d'un meinbre du Gouvernement. M. Morice, qui, on le . 
gait. s'est rendu en mission aux Antilles, en décembre 1950. 


aide 


Le uvoir d'achat réel. de la famille salariée prise Le 
exemple est donc plus de einq fois inférieur. à la Guadeloupe à 
ce qu'il est à Paris. ; 

Est-il nécessaire après cela, mesdames, messieurs, de dépeins 
dre l’effroyable et imméritée misère des travailleurs de la Gua- 
deloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion ? Noug 
ne le pensons pas. Il suffit de se référer à Ja misère des tra. 
vailleurs parisiens, en l’affectant du coefficient d'aggravation 
nécessaire, compte tenu de l'absence de sécurité sociale ef 
d'œuvres sociales dans les départements d'outre-mer. 


Est-il possible de ep À d'égalité entre les travailleurs métros 
olitains et leurs frères, les travailleurs des départements 
‘outre-mer ? Nous ne le pensons pas non plus. 


La vérité, c’est que les travailleurs des départements d’outres 
mer sont victimes d'une discrimination dont la cause est lé 
colonialisme, lesprit co:onialiste des gouvemements et deg 
partis — de la S. F. I. O. au R. P. F. — qui ne veulent pag 
reconnaitre aux populations des départements d'outre-mer des 
droits économiques et sociaux égaux à ceux des Français, 
(Applaudissements à l'extrême gauche:) 


M. Léopold Bissol. Voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre, mon cher co:lègue ? 


M. Rosan Girard. Volontiers! 


M. Léopold Bissol. Pour confirmer cet esprit et ces méthodes 
colonialistes que vous dénoncez, mon chér collègue, il suftit 
d'indiquer que des travailleurs, après avoir été emprisonnés 
pendant trois ans sans jugement, ont été finalement acquitté 
par les jurés de Bordeaux, qui leur. ont enfin rendu justice. 


Eh bien!. savez-vous, mesdames, messieurs, que lors du 
retour de ces travailleurs 'à la Martinique, le préfet de ce dépare 
tement à mobilisé tous ses agents, gendarmes et C. RS. pouÿ 
s'opposer à ce que la population, qui voulait accueilir eg 
compatriotes, assiste à leur débarquement ? É 
_On a même fait usage de grenades.lacrymogènes, on s'es 
livré à des violences inqualifiables contre cette. population 
Fort-de-France. 

Tout cela c'est la conséquence. 


M. Jules Ramarony. De l'échelle mobile! (Rires à droite. -« 
- Protestations à l'éxtrême gauche.) : ra 


-M. Léopold Bissol. .de la politique. colenialiste du Gouver 
nement. 


M. Jules Ramarony. Cela n'a rien-à voir avec la proposition 
en discussion, ï Arr 


M. Léopold Bissol. C'est la conséquence de la rébellion du 
patronat qui ne vent pas s’incliner, qui ne veut pas entendre 
parler du salaite minimüm garanti. 


Ce qu'il y a de plus extraordinaire, c’est que Je Gouverne- 
ment, au lieu d'employer sa force pour. faire: respecter la loi, 
obilise ses. C. R. $. contre les travailleurs qui réclament le 
respect de leurs droits, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


J'ai demandé .à interpeller le Gouvernement. Je veux croire 
qu'il aura le souci de s'expliquer le plus tôt possible sur l'attis 
iüde et les mefaits des préfets dans les départements d'outre- 
mer. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Rosan Girard. J: vous remercie,.mon cher collègue, 
d'avoir donné cet exemple à l'Assemblée nationale, La démons< 
tration a été ainsi faite que le préfet a mobilisé la force armée 
et mis Fort-de-France en état de siège pour s'opposer à Ce qu@ 
la population ‘accuéille les travailleurs acquittés par un tribu- 
nal français et rentrant dans leur pays. C’est la preuve de cef 
esprit raciste et colonialiste que j'ai dénoncé tout à l'heure. 
(Interruplions au centre.) 


M. Pierre Guérard. C'est pourtant . un tribunal français qui 
avait acquitté ces travailleurs. : : SR AT 


M, Rosan Girard. Justement. Ainsi apparaît la différence entré 
la position du peuple, des citoyens français, et celle du repré 
sentant de la France dans ces territoires d'outre-mer, voire J4 
position d’un ministre frañçais au banc du Gouvèrnement. 

Quoi qu’en ait dit M. Valentino, à la tribune, la responsabi- 

..Jité des ministres'et des députés’S. F; L 0; 2 COUT 
. dans la poursuile, depuis cinq ans, de: la politiqué de discrimi 
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| Dre pe , 

} -aation dont j'ai montré tout à l'heure les effets, est incontes- Mon expérience personnelle me conduit à penser qu'il serait 
table sans doute plus expédient et plus efticace de ave à une 
ms Ph s inati ali : : : instance non politique, non seulement pourvue de moyens 

| C’est un gouvernement à participation socialiste qui a pris le À ééentifiques, mais encore animée d’un esprit scientifique, 


| décret du 23 août 1950, dont l'article 6 a réservé pendant sept 
| mois la fixation du salaire miaimum interprofessionnel garanti 
dans les départements d’outre-mer, 


C'est un gouvernement à participation socialiste qui, violant 

* délibérément l’article 2 de la loi du {1 février 1950, a pris le 

décret n° 51-254 du 1* mars 1951 fixant en fait le salaire mini- 

; mur garanti aux Antilles et à la Guyane, avec un abattement 

- de 17 p. 400 sur le taux en vigueur dans la Seine, alors que les 

territoires en question constituaient une zone de salaires où 

l'abattement est passé à 25 p. 100, les socialistes étant toujours 
au Gouvernement. 


,, C'est enfin ua gouvernement instauré par les socialistes et 
soutenu en fait par les socialistes, malgré un semblant d'oppo- 
. sition dicté par le souci de duper les travailleurs, qui, en majo- 
rant récemment le salaire minimum interprofessionnel garanti 
sur le seul territoire métropolitain, a porté l'abattement de zone 

our les Antilles. et la Guyane de 25 à 35 p. 100 et pour la 
‘ téunion de 36 à 44 p.. 100. 


Ainsi, i'abaftement de zone des trois départements du conti. 


i 


nent américain a, en fait, évolué de 12 à 17 p. 100, puis de 17 

à 25 p. 100, puis de 25 à 36 p. 100 dans le même temps où, en 

métropole, l'abattement maximum évoluait en sens inverse de 
-.25 à 18 p. 100, puis de 18 à 15 p. 100, puis de 13 à 12-p. 100. 


La discrimination raciale pratiquée à l'égard des travailleurs 

* des départements d'outre-mer, dans ce domaine des droits éco- 
nomiques et' Sociaux, par des gouvernants et des parlemen- 
{aires réactionnaires soglève outre-mer une légitime cojére. 
Cette discrimination cessera par l’action combinée, persévé- 
rante, solidaire et fraternelle des travailleurs des départements 
d'outre-mer et des travailleurs de France en lutte contre l'impé- 
ria!lisme et le colonialisme pour la réalisation d'un même idéal 





. paix. (Applaïdissements à: l'extrême gauche.) 


| © M. le président. Personne ne demande plus [a parole 7... 


Je vais appeler l'Assemblée à se, prononcer sur les amende- 
ments présentés aux divers alinéas de cet article. 


Le premier de ces amendements, déposé par M. Boisdé, tend à 
remplacer les quatre premiers alinéas du texte môdificatif, pro- 
posés à l’article 31 x, par les alinéas suivants: 


3 | « «« Une commission: téehnique permanente; dont la composi- 
tion sera fixée par décret rendu en conseil des ministres, pro- 
cèdera à l’établissément ‘annuel d'une liste des produits com- 
À à pris dans le budget courant des consommateurs et à la pondé- 
ration de leur importance relative, afin de permettre l« consta- 





; tation officielle, de l’évolution du coût de la vie. 
i 1 ‘: « Sur rapport de cette commission, et après consultation de 
) la commission supérieure des conventions collectives, l'institut 


national des statistiques et des études économiques chifftera 
dans la première quinzaine de chaque semestre civil, le mon- 
ant minimum des ressources correspondant aux dépenses de ce 


LR st SE 


: ” budget, en vue de permettre la fixation ou la modification éven- 
) tuellé du salaire minimum national interprofessionnel- garanti 
d | au-dessous duquel nul salarié ne pourra être rémunéré ». 
) | + La parole -est.à M. Boisdé. 

+ , à" og “ 

. M. Raymond Boisdé. Mesdames, messieurs, mon amendement 


a pete ra de résoudre, d’une manière plus technique que 
poutique, lé problème qui nous occupe. 


, Je propose de remplacer les deux premiers alinéas du texte 
que’ nous soumet la commission par une rédaction plus courte 
et d’une portée assez différente. La commission supérieure des 
à ‘ Conventions ‘collectives, dont vous connaissez la composition, 
L: est généralement divisée en deux blocs de force égale, dont 
: l'action opposée interdit toute conclusion positive. L'expérience 

: rouve qu'en face dé la totalité des représentants des organisa- 
ions syndicales de salariés, y compris les cadres, se dressent 

les représentants des employeurs des petites et des moyennes 

| entreprises, de l'artisanat et du patronat, du commerce ét de 
industrie, une fraction beaucoup moins importante comportant 

| ps gerrésentants des associations familiales et de l’adminis- 


+ : , Cetté” commission supérieure est responsable de la fixation 
du budget-type. Nous sommes quelqués-uns À penser que, pour 

apprétier la Composition du budgél-typé, dont le montant doit 
Fe Sorrespondre à la satisfaction des: besoins élémentaires. de la 
: Personne humaine, il est peut-être inutile, voire regrettable que 
A - S'affepntent les opinions contradictoires des représentants -des : 





Salariés et du patronat, 








de liberté et d'égalité humaines, dé démocratie véritable et de 





neutre et objectif, qui, de surcroît, ne serait pas engagée pro- 
fondément dans un débat aussi grave que celui des salaires, le 
soin de décider quels sont les produits qui doivent entrer en 
compte dans le calcul dudit budget et quelle doit être l'impor- 
tance relative de chacun d'eux. 


LL ne s’agit pas, d'ailleurs, d'éliminer la commission supé- 
rieure des conventions collectives, interprète parfaitement vala- 
ble, au point de vue économique, tant des revendications de 
la classe ouvrière que des objections éventuelles des responsa- 
bles des entreprises. Je n’entends pas la mettre hors du débat, 
mais je considère que les observations à attendre, légitime- 
ment, de la commission supérieure des conventions collectives 
ne doivent pas être d'ordre statistique. 


De même que l’on confie à l'office maitional météorologique 
le soin de relever les courbes de pression ou de température, 
laissant ensuite aux navigateurs le soin de tirer eux-mêmes Les 
conclusions des bulletins qui leur Sont communiqués, de même 
conviendrait-il, selon nous, de confier à une instance totale- 
ment dépourvue de parti-pris le soin de procéder aux consta- 
tations nécessaires, étant entendu qu'elle n'en tire pas elle- 
même les conséquences ou les conclusions, 


La première partie du texte que je propose traite d'une com- 
mission permanente technique dont la composition n'est pas 
précisée. IL s’agit, en effet, de laisser au Gouvernement le soin 
de découvrir, parmi les spécialistes de la sociologie, de l'hy- 
giène, de la médecine ou de la physiologie, ceux qui sont le 
plus aptes à établir Ja composition du budget pour les produits 
de consommation courante. 


Cet après-midi, M. le président du conseil a revendiqué, pour 


.le Gouvernement, le pouvoir d'asseoir sa décision, non pas 


seulément sur les besoins qu'il faut satisfaire, mais aussi sur 
les possibilités de les satisfaire: 


Nous n'envisageons pas, cependant, de mettre la commission 
sous lx dépendance du Gouvernement, Nous voulons, au con- 
traire, qu'elle. soit totalement indépendante, 


Si nous voulons que cette commission technique permanente 
soit à l'abri des passions, étrangère aux mouvements de 54 
hion, voire aux mouvements d'humeur, nous voulons éga 
ment consacrer son indépendance à l'égard des pouvoirs publics, 


Ainsi, toutes constatations ‘utiles ayant été faites par eetle 
instance, nous laissons le soin aux organisations syndicales 
cuvrières et patronales de dire ce qu’elles en pensent et quelles 
sont les conséquences qu'il faut, à leur avis, en tirer quant au 
niveau des salaires. De son côté, le Gouvernement, la puissance 
publique, connaissant les données, jettera dans la balance les 
considérations d'intérêt général et, singulièrement, les possi- 
bilités de l'économie. 


êè- 


C'est donc, en l'absence de toule considération politique, uni- 
quement pour créer un climat de sérénité autour des débats 
relatifs à l'élaboration du budget-type et à la fixation du 
salaire minimum interprofessionnel garanti, que j'ai l'honneur 
de soumettre mon amendement à l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. FPatinaud, contre l'arnen- 
dement, 


M. Marius Patinaud. le groupe communiste votera contre 
l'amendement proposé par M. Boisdé.' 


M. Boisdé, dans ce débat, nous à habitués à des précautions 
oratoires. Chaque fois qu'il intervient, c'est au nom de la 
technique. 


Sa lechnique, à lui, c'est une politique qui n'ose pas dire 
son nom... 


M. Raymond Boisdé. S'il en était ainsi, je ne ferais que suivre 
votre exemple. 


M. Marius Patinaud. Nous osons, nous, dire le nom de notre 
politique et cela nous distingue de vous, qui avez peur que la 
classe ouvrière vous vomisse comme vous le méritez! (Exrcla- 
mations à l'extrême droite, — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Antoine Demusois. Voilà qui est envoyé ! (Rires.) 


M. Henry Bergasse. Le peuple, en tout cas, ne nous à pas 
« vormis » le 17 juin! 
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M. Raymond Boisdé. Je vous dénie le droit de vous dire les 
interprètes de toute la classe ouvrière. 


M. Raymond Dronne. Vous êles les interprètes de Staline. 
(Erclamations à l'ertrème gauche.) 


M. Raymond Boisdé. Sortez votre drapeau. Nous verrons bien, 


du vôtre ou du nôtre, quel est celui qui représente toute la 


cpulation française. 


M. René Camphin. La population française nous a donné plus 
ue 2 millions de suffrages. 

Notre parti est le premier parti de France et non pas le 
vôtre. 


M. Marius Patinaud. Monsieur Boisdé, vous gagneriez à connai- 
tre l’histoire de votre propre mouvement. 

L'un de vos prédécesseurs s'appelait M. Theetten. Il fut rap- 
porteur de la proposition de loi destinée à supprimer le droit 
d2 greve. 


M. Jules Ramarony. |! s'agissait d'organiser le droit de grève. 
Ce n'est pas la mème chose, 


A l'extrême droite.-Y a-t-il des grèves en Russie ? 


M. Marius Patinaud. Votre souci, monsieur Boisdé, c’est tout 
simplement d'éliminer les représentants des organisations syn- 
dicales ouvrières de la commission supérieure dès conventions 
collectives. 

Vous ne voulez pas que ceux qui y sont le ae intéressés 
participent à la fixation du budget-type et du salaire minimum 
mnterprofessionel garanti. 


M. Raymond Boisdé. Lisez mon texte. Vous jugerez si votre 
observation est fondée. 


M. Marius Patinaud. Vous démontrez, de façon éclatante — et, 
lrès cerlainerment, vous renouvellerez cetle démonstration au 


cours de tous les débats relatifs à ces questions — que votre 
association capital-travail, que vous prônez comme une pana- 
cée est en fait l'association bien connue du cheval et du 


cavalier. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Louis Vallon. En tout cas, elle vous ennuie. C’est déjà 


cela. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission du travail a rejeté, à une 
norme majorité, Famendement de M. Boisdé. Je crois même 
que ses collègues du R. P. F. étaient assez indécis quant à Ja 
position qu'ils devaient prendre. 

En effet, les modalités prévues dans cet amendement modi- 
fient totalement l'économie de la proposition en discussion. 
Elles dessaisissent la commission supérieure des conventions 
corlectives de l'une de ses prérogatives essentielles, à savoir 
étude et Ja détermination de la composition du.budget-tyre. 
s remettent exclusivement entre les mains du 
t le soin de fixer et le montant de ce budget-type 
et celui du salaire minimum interprofessionnel garanti, sans 
que les organisations syndicales professionnelles, ouvrières et 
patronales, puissent jouer un rôle décisif en Ja matière, leur 
onsultatif élant extrêmement limité. 


la commission a rejeté l'amendement de 


Pour ces raisons, 


M. Boisdé. 


Je plus, ell 


M. le président. La parole est à M. Boisdé. 


M. Raymond Boisdé. Je remercie M. le rapporteur d’avoir 
signaié que queiques metnbrès, au moins, de la commission 
ont manifesté une hésitation, 

J’ajouterai, sans révéiel davantage es secrets des délibéra- 
tions de Jadite commission, que sun vole a précédé-et non 
point suivi les explications qu'elle a bien voulu me demander. 


Mme Francine Lefebvre. Le vole initial a été confirmé ensuite. 


M. Raymond Boisdé. Le vote initial a été confirmé, dit-on; je 
le regrette. 

Cependant, je me permets de préciser, ce que je n’ai pas fait 
dans ma premiere intervention, ayant borné m>s observations 
au premier alinéa de mon amendement, que le second alinéa 





du même texte indique de la façon la plus expresse que da com- 
mission supérieure des conventions coectives est consultée 
pour avis. | 

On dira peut-être qu’une telle consultation est insuffisante 
sans conséquence. Je ferai remarquer simplement que, dans 
l'état actuel des choses, il n'y a pas d'autre procédure que 
celle-là. Au reste, l'avis de la commission supérieure des 
conventions collectives ne lie pas le Gouvermement, ne là 
jamais jié. On l'a bien vu. Nous savons tous, en effet, que le 
Gouvernement, bien souvent, à déjà une idée arrêtée avant 
d’avoir consulté la commission, avant même de lavoir convo- 
quée et réunie. 

I s’agit là d'une sorte de mise en scène. Nous pouvons 
l'avouer entre nous. (Aires.) 


Au centre. Le propos ne sortira pas d'ici! (Nouveaux rires.) 


M. Raymond Boisdé. Je ne crois pas que l’on diminue l'auto. 
rité de la commission supérieure des conventions collectives 
en la faisant intervenir d’une manière beaucou9 plus sérieuse 
c'est-à-dire sur des documents, des chiflres qui ne résultent 
pas de controverses ou &äe revendications étalées en place 
publique, mais qui sont le fruit d’études approfondies, de tra. 
vaux scientifiques et objectifs. 

Je ne veux pas ouvrir le diaiogue avec ceux de nos col- 
lègues qui siègent de l'autre côté de cette enceinte. 


M. Antoine Demusois. Pardon! Nous sommes bien dans 
lhémicycle. (Rires.) 


M. Raymond Boisdé. Qu'ils sachent'seulement que je repousse 
leur prétention de représenter, de façon exclusive, la classe 
ouvrière, ayant fréquemment réussi, dans le passé, à concilier 
les thèses patronales et ouvrières, ce dônt tout le monde, sans 
doute, ne peut se prévaloir... 


M. Marius Patinaud. Vous l'avez fait comme patron et non pas 
comme ouvrier. 


M. Raymond Boiïisdé. et ce qui profive qu’on peut aboutir 
quand on à le sens des réalités et Ja ferme volonté d'améliorer 
le sort de la classe ouvrière et non pas d'utiliser ses reven- 
dications. 


M. René Camphin. Qu'en pensent les employés du Bon 
Marché ? : 


M. Raymond Boisdé. Il fau! « dépolitiser » un organisme 
dont l’action, jusqu’à maintenant, a été bloquée. Que vous le 
vouliez ou non, en effet, la commission supérieure des conven- 
tions collectives n’aboutit jamais. Ses travaux nourrissent des 
campagnes de presse. C’est là tout son apport à la classe 
ouvrière. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Boisdé, 
repousse par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. M. Joseph-Pierre Lanet a présenté un amen- 
dement tendant à remplacer les quatre premiers alinéas du 
texte modificatif proposé pour l’article 3 % par les suivants: 

« La commission supérieure des conventigns collectives est 
chargée de donner au Gouvermement un avis motivé sur le 
montant du salaire minimum national intenprofessionnel garanti. 


« Comple tenu de l'avis motivé de Ja commission et des 
conditions économiques générales, un décret pris en conseil 
des ministres, sur le rapport du ministre du travail et de la 
sécurité sociaie et du ministre chargé des affaires économiques, 
lixera le salaire minimum garanti. 

« La commission supérieure devra arrêter, en liaison avec 
l'institut national de la statistique, les bases de calcul d'un 
mdice statistique du coût de la vie pour l’ensemble du terri- 
toire métropolitain, 

« Dans le cas où la commission ne réussirait pas, dans le 
délai d’un mois, à remplir ce mandat, le ministre du travail, 
retenant les points d'accord de la commission et tranchant 
sur les points restés en litige, arrêtera les bases de calcul de 
cet indice. | 

« Cet indice sera chiffré et publié mensuellement par’ 
Y'I N. SE. E. » # 

La parole est à M. Lanet, 


» 
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M e Lanet, Mesdames, messieurs, mes chers col- 


-dègues; j'ai eu l'honneur de déposer deux amendements au 


texte rapporté par M. Coulant, 
Je défendrai tout d’abord le premier d'entre eux. 


Auparavant, toutefois, je ferai une analyse rapide des modi- 
fications fondamentales apportées à la loi par la propo-ilion de 
loi de M. Coutant. 

Tout d’abord, la commission supérieure des conventions col- 
lectives était chargée d'élaborer et de chiffrer le budget-type. 
Dans le projet qui nous est proposé, elle se bornerait à l'éla- 
borer. Le chiffrage est confié à l'I. N.S. E. E., lequel procède à 
celte opération après consultation d'une commission perma- 
nente désignée par la commission supérieure des conventions 
collectives. 

Il est à craindre, dès lors, que le rôle réel de l'E N.S.E.E. 
ne consiste qu'à faire des multiplications. 

Par ailleurs, le montant du budget-type n’est plus une donnée 
d'appréciation soumise au Gouvernement, Sa variation, lors- 


qu'elle est égale ou supérieure à 5 p. 100, commande vne varia-, 


tion égale du salaige minimum. 

Le ministre du travail, de ce fait, n'assume que le rôle d'un 
agent d'exécution de la commission. 

En troisième lieu, la loi du 11 février rétablisséit la liberté 
contractuelle en prévoyant, d’une part, des conventions libres 
conclues dans le cadre de l’entreprise, de la région ou de Ja 
profession et applicables aux seuls contractants, d'autre part 
des conventions extensibles à d’autres que les contractants et 
soumises de ce fait à certaines conditions; ces conventions, en 


. particulier, devaient être passées avec toutes les organisations 


représentatives, C.G.T., F. 0., C. F.T, C., cadres. 

Le texte de M. Coutant, dans celles de ses dispositions qui 
tendent à la répereussion sur les salaires contractuels des 
décisions prises à l'égard du salaire minimum garanti, ne vise 
que celte dernière calégorie de conventions, les conventions 
extensibles, et renforce le monopole des organisations les plus 
représentatives. 

Par mon amendement, je propose la suppression du budget- 
type et son remplacement par un indice de variation du coût 
de la vie, Jusqu'à présent en effet, personne n'a de raison 


d'être satisfait du mécanisme institué par la loi du f{ février, 


1950, auquei on nous propose de recourir, sous réserve de 
quelques modifications de détail. 

Ce mécanisme consiste dans l'établissement par 11 commis- 
sion supérieure des conventions collectives d'un budget-type 
dont la mise à-jour réguiière, sous le contrôle de ladite com- 
mission, permet de déceler les variations du coût de la vie. 

Si l'on en juge par l'expérience passée, on peut légitime- 
ment redouter des conflits irrilants, des querelles de chiffres 
insolubles, des discussions sur la durée d'usage d’une chemise, 
d'une paire de chaussures, d’un blaireau, ete. 

La commission n'a jamais pu se mettre d'accord sur Îa 
composition d'un budget-tvpe. Il est difficile, d’ailleurs, de lui 
en faire grief, car la tâche qui lui incombait était pratique- 
ment irréalisable. Les besoins élémentaires et incompressibles 
de la personne humaine ne se prêtent à une détermination 
scientifique que si l’on ne tient pas compte de l'aspect social 
des besoins. 

Pas plus qu'elle n'y est parvenue dans le passé, la commis- 
Sion ne parviendrait dans l'avenir à élaborer un budget sur 
ces bases, 3 

A défaut de l'accord de la commission, la proposition Coutant 
prévoit que c'est le ministre du travail qui, à l'aide des 
« débris » des travaux de la commission, déterminera Je 
budget-type. 

On ne voil pas comment le ministre du travail pourra faire, 
en ce domaine, meilleure œuvre que :es membres de la com- 
InISSION, A supposer que soit établi ce budget-type, il parait 
difficile qu’un accord soit réalisé au sein de la commission 
ou de la sous-commission permanente pour en chiffrer sans 
Contestation le montant, Lorsque la hausse oscillera autour de 
5 p. 100, par exemple entre 4,90 et 5,10 p. 100, on n'ose songer 
aux arguments qui seront développés de part et d'autre pour 
resler en deçà ou passer au delà du seuil fatidique! 


M. Raymond Boisdé. M: perimetlez-vous de vous poser ‘ne 
question, mon cher collègue ? 


M. Joseph-Pierre Lanet. Volontiers. 


M. Raymond Boisdé. Comment est composée la sous-commis- 
Sion permanente au sein de la commission ? 





__—— 


M. Joseph-Pierre Lanet. Je ne parie pas d'une sous-commise 
sion permanente. C’est M. Coutant qui en parie dans son rapport, 
L n'est pas question, dans mon ainendement, d'une sou<-com- 
mission permanente. I est prévu que la commission supérieurs 
des “onventions collectives, en liaison avec l'E N. S. E. E., sera 
chargée d'établir la iiste de variation des prix. I ne s'agil pas 
du tout d'une sous-commission. 


La commission pourrait san< soute laisser à l'E NS, FE. E. le 
soin de décider des prix applicables, comme elle aurait Iais<é 
au ministre du travail le soin d'établir le budget-tvpe. Ce serait 
là une nouvelle démission. 


Puisque nous avons l'expérience d'une appheation de fait de 


l'échelle mobi'e au salaire minimum garanti, au Leu de prochi- 
iner simplement le principe sans rien changer au mécanisme, 
nous proposons que Soient tout d'abord établies des bases 
sérieuses qui permettront de mesurer sans contestation possible 
les variations du coût de Ta vie: 


Premièrement, l'échelle qui doit servir À la variation des 
salaires nationaux doit logiquement être établie sur le plan 
natioual. Jusqu'ici, ee sont les chiffres de Paris qui ont servi 
à apprécier l'évoiution da coût de la vie et à déterminer es 
moldificalions applicables aux salaires pour la France enliér» 
Ce n'est pas aux partisans de la suppression des zones qu'il est 
nécessaire de signaler cette anomalie. 


1 


Deuxièmement, la forme même de l'instrument à ulliser 
n'est pas indifférente. C'est peut-être un budget indivi- 
duel, un budget familial, le budget du manœuvre léger, 
un salaire moyen, etc. À priori, la formule même de « budget » 
ne "me parait pas très heureuse. Un accord de la commission 
serait beaucoup plus facile à réaliser sur l'élaboration d'u 
indice général du coût de la vie pour la France entière que sur 
un budget, quel qu'il soit. 


Troisiémement, la mise à jour de cet indice devrait être 
coufiée à l'institut nalional de la statistique, en liaison avec :a 
Commission supérieure des conventions collectives, 

L'essentiel des divergences qui ont été relevées jusqu à pré- 
sent dans l’évolution du coût de la vie entre les budgets des 
organisations syndicales, le budget dérivé des travaux de la com- 
mission supérieure, les indices officie’s des prix à la consomma- 
tion où des prix de détail tient, en fait, à des différences de 
composition de budget ou de pondération de ces indices, 


] 


En définitive, ma proposition tent à donner à la commission 
des pouvoirs véritables, landis que lui contier lélaborabon d'un 
budget-type aboutit à la rendre impuissante, comme de nom- 
breux orateurs l'ont fait observer avant moi. Elle Himile a res 
ponsabilité du Gouvernement beaucoup plus que ne le faisait 
la solution en vigueur, le Gouvernement n'avant jamais disposé 
d'un avis, tmais elle ne prétend pas la supprimer, car celle 
responsabilité existe et déborde le domaine des salaires pour 
s étendre à d'autres objets: volume des dépenses budgétaires, 
stabilité de la monnaie, échanges commerciaux, ainsi que d'au- 
tres aralteurs Font souligné ævant moi. 

C’est en vertu de ces considérations que je demande à PAS: 
semblée de bien vouloir adopter mon amendement. 

Je prélends que cet amendement permet de suivre de beau- 
coup plus près les variations du coût de la vie et de faire un 
rajustement de salaire beaucoup plus précis, en éviant ce 
délais qui ont provoqué dans Ja plupart des cas lagilation 
sociale, C'est pourquoi je vous demande de l’adopler. 


M. le président. La parole est à ‘1 Linet, contre l'amendement, 
I 


M. Roger Linet, Le groupe communiste ne volera pa: 
amendement parce que dans l'explication qu'il à fournie, Ù 
auteur. M. Lanet, a donné deux arguments essentiels qui! < 
fisent à montrer le caractère de cet amendement et les buts 


qu'il se propose d'atteindre. 

Tout d'abord, M. Lanet à parlé de la suppression du budget- 
type. En fait, il revient au système consistant à confier à de soi- 
disant techniciens l'étude du minimum garanti qui doit étre 
accordé aux travailleurs, ainst que celle de lévolution des 
prix. Ce sysleme ne peut pas satisfaire les travailleurs, car 
tend à déposséder les organisations syndicales représentatives 
de leurs prérogatives. 

La deuxième raison pour laquelle nous refuserons de voter 
cet amendement, c’est qu'en faisant appel à des techniciens, 
en demandant que seul VE N. S. E. E. soit chargé de présenter 
les indices, on empêche les organisations représentant les tra- 
Vailleurs d'effectuer un contrôle suffisant. 

M. Joseph-Pierre Lanet, Je n'ai pas dit que VE ON. SE. KE. 
opérerait seul, mais en liaison avec la commission supérieure 
des conventions collectives. 
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M. Roger Linet. Vous tendez de toute façon à retirer à la com- 
nission supérieure des conventions collectives une partie de ses 


prérogatives. 


M. Joseph-Pierre Lanet. Je l'associe à VI N. S. E. E. pour 
l'œuvre à accomplir. 


M. Roger Linet. Vous l’associez et, partant, vous retirez aux 
organisations qui représentent les travailleurs la possibilité 
d'obtenir qu'il soit fait droit aux intérêts des travailleurs, Par 
conséquent, vous tendez, une fois de plus, à faire que cette 
échelle mobile n’en soit pas une. 

Chaque fois qu’une hausse de prix se produit, on a l'habitude 
de se reporter aux indices officiels du Gouvernement, mais 
ceux-ci suivent les variations des prix avec beaucoup de retard. 


Ainsi, à une époque où les prix continuaient de monter, 
c'est-à-dire où le pouvoir d’achat des salariés diminuait, on à 
pu constater que les indices officiels faisaient encore appa- 
raîitre une diminution des prix. On considérait, en conséquence, 
que tout allait bien. 

Vous pourriez vous reporter à des déclarations récentes dans 
lesquelles, s'appuyant sur les indices ofliciels, on faisait état 
d'une dimiuulion des prix, alors qu’en fait nous assistions 
iugmentation importante qui avait des répercus- 


déjà à un 
loureuses sur le budget des travailleurs. 


sions dou 

Pour ces diverses raisons, nous ne pouvons pas faire con- 
fiance aux techniciens auxquels vous faites appel, nous ne pou- 
vons accepler de déposséder les organisations syndicales repré- 

ntatives de leur droit de regard en la circonstance. Par con- 
| nous ne voterons pas votre amendement. (Applaudis- 

ments à l’ertrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapnorteur, La commission du travail, par 29 voix contre 
10 et 2 a rejeté l'amendement présenté par 
M. Lanel, ce pour plusieurs raisons. 

D'abord l'équation « budget-type, salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti » disparait du texte initial, et c’est là on 


point important. 


abstent] TI, 


Ensuil ous ne croyons pas que la fixation d’un nouvel 
indice, alors que déjà nombre d’indices existent, qui sont tous 
( tés, pe rmettrait de régler favorablement une situation ren- 
due difficile, je le concède, par le fait que la commission supé- 
rieure des conventions collectives n’a pas toujours pu se mettre 
d'accord — c'est bien le moins que l’on puisse dire. 

les raisons essentielles qui ont conduit la commis- 
sion du travail à rejeter l’eamendement de M. Lanet. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Lanet. 


M. Marius Patinaud. Nous demandons le scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le &écrulin est ouvert. 

Les votes sost rer ueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le serutin est clos. 


(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serusn : 


Nombre dos VOA. sucres ie Lie 617 
Majorité ADCQIUL, sorts av ere tite 309 
Pour lJ'adoption........... 195 
Came LS Fes STE 422 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Camphin et les membres du groupe communiste ont 
déposé un amendement tendant à remplacer les deux premiers 
alinéas du texte modificatif proposé pour l'article 31 x par les 
suivants : 

«a La commission supérieure des conventions collectives est 
chargée d'arrêter la compoeition d’un budget-type dont je 
montant constitue le salaire minimum national interprofession- 
ne] garanti, applicable sur tout le territoire, à tous les salariés, 
y compris ceux de l'agriculture. 





« Ce budget-type sera établi sur la base du bud baer 
par le conseil supérieur de la fonction publique, —. Fr os 
tion du minimum vital, » 


La paro'e est à M. Camphin. 


M. René Camphin. En défendant le contre-projet présenté par 
le groupe communiste, j'ai assez longuement développé nos 
thèses, notamment en ce qui concerne les deux premiers ali 
néas du texte modificatif proposé pour l'article 31 x. Par consé« 
quent, je n’insiste pas. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Camphin. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Devinat et les membres du groupe répu- 
blicain radical et radical socialiste ont déposé un amendement 
tendant à rédiger ainsi le premier aïinéa du texte modificat'f 
proposé pour l'article 31 x: | 


« La commission supérieure des conventions collectives e:t 
chargée d'arrêter la composition d'un budget-type servant à 
la détermination du salaire minimum national interprofession 
nel garanti. » 


La parole est à M. Devinat. 


M. Paul Devinat. L'amendement que je présente au nom de 
mon groupe tend à revenir au texte original du premier alinéa 
de l’article 31 x dont je rappelle les termes: 


« La commission supérieure des conventions collectives est 
chargée d'arrêter la composition d’un budget-type servant à ja 
détermination du salaire minimum national interprofessionnel 
garanti. » 

IL est clair que le retour au texte original de Ja loi du 
11 février 1950 exclut pour nous Fautomatisme absolu de Ja 
répereussion du budget-type sur le salaire minimum et, prati- 
quement, le jeu de l’échele mobile, 


Je n’ai pas besoin de dire, puisque mes coHègues M. Viollette 
et M. Gardey l'ont déclaré d’une façon explicite, que notre 
groupe est, dans.son ensemble, opposé au principe de l'échelle 
mobile. 


Je ne surprendrai donc personne en prenant la position que 
j'ai prise dans mon amendement. 


M. Leenhardt a présenté l'échelle mobi:e comme un élément 
de garantie de stabilité des prix, et presque comme un argu- 
ment favorable à la thèse, qui est pratiquement la nôtre, de 
la nécessité de lutter contre l'inflation. Puisque j'en ai j'occa- 
sion, qu'il me permette de lui dire que malgré J'ingéniosité et 
j'en suis sûr, la sincérité de sa thèse, je ne puis me rallier 
à sa facon de voir. 

Je suis d'aileurs amusé de constater qu'il n’est pas le seul 
à argumenter comme îäl l’a fait: on trouve dans les propos 
tenus, et même dans les textes écrits par M. Gingembre, exac- 
tement la même position, position dont nous pouvons crainire 
qu'elle ne soit le reflet de certains milieux économiques qui 
o1t trouvé dans lopium de l'inflation des avantages et des 
privilèges qui leur font regarder l’échelle mobile comme par- 
faitement acceptable. Je ne puis, pour ma part, les suivre sur 
ce terrain, 


Quant à la position plus technique, en dehors de la question 
de principe, que nous prenons à ce sujet, nous tenons à mar- 
quer qu'en écartant l’automatisme, nous voulons apporter dans 
la détermination du salaire minimum garanti, d'autres éléments 
que le seul budget-type, 


Nous croyons trop à la complexité des facteurs économiques 
pour considérer qu'il soit facile de trouver une base satisfai- 
sante à tout ealeul de salaire. C'est pourquoi nous avons 
demandé le retour à l’ancienne formule de la loi de février 1950. 


A ce propos, je demande à ceux de nos collègues, qui ont 
étudié tout particulièrement ce problème du rapport des prix 
et des salaires, de considérer combien sont fragiles Jes fonde- 
ments de tout calcul de salaire. 


Dans un récent numéro de Perspectives, où j'ai trouvé une 
analyse très serrée des salaires et des prix, l'auteur déclarait 
qu’en avril 1951, et par rapport à 1938, l'indice du coût de la 
vie s'était élevé à 18 environ et l'indice des salaires seule- 
ment à 12,25. Mais, il relevait aussitôt que les charges sociales 
payées gl l'employeur à titre de salaires complétaient exac- 
tement la différence, 
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On signalait un peu plus loin avec raison que l'inextricable 
problème des loyers faussait tous les calculs actuellement pré- 
sentés. “ 

Prenez par ailleurs une statistique officielle récente avant 
servi à l'étude de l'évolution du pouvoir d'achat depuis 196, 
vous y verrez que le pouvoir d'achat était passé de 100 en 
janvier 1946 à 135 en avril 1951. Malheureusement, les éléments 
d'appréciation produits peuvent prêter à diverses interpréta- 
tions. 


Si vous voulez vous livrer aux calculs nécessaires pour fixer 
sérieusement le salaire minimum, vous vous trouverez en pré- 
sence de facteurs d'instabilité aussi contestés que l’accroisse- 
ment des charges sociales, la part de l'aggravation de la fisca- 
lité dans l'augmentation des prix, qu la part croissante du loyer 
dans le coût de la vie. 


Dans ces conditions, je trouve normal et prudent de laisser 
dans la fixation du salaire minimum une marge de souplesse, 
ct de ne pas fixer trop brutalement et trop précisément les 
éléments du calcul. 


Telles sont les raisons pour lesquelles nous demandons que 
l'on revienne à la formule de Ja loi de février 1950, beaucoup 
lus prudente, qui faisait du budget-type l'élément le plus 
important du calcul du salaire, mais qui laissait au Gouverne- 
ment une certaine marge d'appréciation et de correction. Cette 
formule, j’en suis convaineu, est en définitive beaucoup plus 
favorable qu'on ne pourrait le penser au premier abord et 
que certains ne le diront au calcul du salaire et, par conséquent, 
aux intérêts des travailleurs. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gabriel Paul. 


M. Gabriel Paul. M. Devinat vient de nous dire, pour motiver 
soi amendement, qu'au fond il préfère le maintien du statu 
quo et qu’en définitive sa proposition tend à écarter l’automa- 
tisme de l'échelle mobile et à en empêcher pratiquement l'appli- 
cation. 


Pour cette simple raison, le groupe communiste votera contre 
l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission a rejeté l'amendement 
de M. Devinat pour la raison que j'ai dejà précisée tout à 
l'heure à l’occasion d'un autre amendement, En effet, son 
texte supprime l'équation budget-type salaire minimum inter- 
professionnel garanti, qui est à la base de la proposition 
iniliale. 


M. le président. La parole est à M. Moisan, 


M. Edouard Moisan. Le groupe du mouvement républicain 
populaire votera l'amendement défendu par M. Devinat qui 
rejoint très largement le contre-projet que j'ai eu l'honneur de 
défendre à la tribune. 


Toutefois, pour dissiper toute équivoque, je tiens à préciser 
que ce vote ne nous engage nullement en ce qui concerne la 


suite du texte et très spécialement l'application de l'échelle 
Mobile au salaire minimum garanti, 


M. Francis Leenhardt, Pourtant, cet amendement tend à sup- 
primer l'échelle mobile ? 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Devinat, 
repoussé par la commission. 


M. Pau Devinat, Je demande le scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


| 





M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votänts............. No 8 rep 621 
CU D TOR 311 
Pour l'adoption........ : 294 
ER hote dite 327 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté 


M. de Chambrun a présenté un amendement tendant à com- 
pléter le 1 alinéa du texte modificatif proposé pour larti- 
ele 31 x du code du travail par les mots : « applicable sans aucun 
abattement de zone, sur tout le territoire ». 


La parole est à M. de Chambrun. 


M. Gilbert de Chambrun. Mon amendement à pour objet de 
faire que le jour où la nouvelle loi sur l'échelle mobile sera 
promulguée et le nouveau salaire minimum fixé, les zones de 
salaires soient en même temps supprimées. 

Je me propose de démontrer que cet amendement a sa place 
dans un texte modifiant l'article 31 æ de la loi de février 1950. 
C'est mème, je crois, le seul moyen que nous possédions de 
supprimer, par voie législative, :es zones de salaires, 

Il résulte en effet d’une intéressante étude faite par le service 
de documentation de la présidence du conseii que la loi de 
février 1950 a supprimé tout pouvoir réglementaire au Uouver- 
nement en matière de salaires, sauf dans cet article 31 x où elle 
lui laisse celui de fixer le salaire minimum. Et lorsque le Gou- 
vernement agit sur le salaire minimum, il agit toujours en 
même temps sur les zones de salaires. 

En modifiant ainsi l’article 31 x, nous avons l'occasion de 
tenir les engagements électoraux que nous avons presque tous 
pris en ce qui concerne la suppression des zones de salaires. 
débattu. Per- 


anomalies 


Vendredi dernier. nous en avons longuement 
sonne n'a pris la défense des zones de salaires, Les 
de ce système ont été signalées par tous, Fensemble constituant 
d'ailleurs une immense anomalie. 


A l'heure actuelle, nous avons en France, en malière de 70 
de salaires, un régime conventionnel et un régime réglemen 
taire qui <e superposent et qui ajoutent les unes aux autres 
des inégalités, sources d’injustice sociale et de misère, Seule 
ment, la conclusion du débat de vendredi dernier a été déce 
vante aux yeux d'un très grand nombre d'entre nous. Prati 
quement, l'Assemblée n'a pas pu se prononcer sur la suppres 
sion des zones de salaires et s'est bornée à un vote de procé 
dure. 


Naturellement, nous avons tous été d'accord pour réduire 
les abattéments de 13,5 à 10 p. 100. Ce n'est qu'une de ces al 
nuations successives d'un régime dont tout le monde consta 
que, depuis deux ans, il constitue une flagrante injustice. Un 
amendement tendant à supprimer les abattements de zones de 
Salaires et, en même temps, à fixer le salaire minimum vital 
à 23.600 frgncs, a élé écarté par un autre amendement de 
M. Dauiel Maver, qui déclarait que l'on repoussait toute addition 
Mais, ce faisant, on repoussait Ja suppression des zones de 
salaires. 


Mon amendement donne à l'Assemblée l'occasion de se pro 
noncer clairement et directement sur ce problème, 


Je voudrais maintenant répondre à quelques arguments qui 
ont pu être invoqués contre celle suppression. L'un d'eux à été 
mentionné dans un discours, d’ailleurs remarquable, de 
M. Titeux, qui a fait allusion à la gène qu'entrainerait celte 
suppression pour certaines petites et moyennes entreprises. 


On peut très facilement répondre que s’il y a gêne pour ces 
entreprises, il devrait être possible au Gouvernement de leur 
accorder temporairement certains allégements fiscaux. 


M. le président du conseil, de son côté, a invoqué les réper- 
cussions budgétaires. Effectivement, le salaire minimum est 
pris comme référence pour les allocations familiales et pout 
un cCerlain nombre d'allocations d'assistance qui sont égale 
ment soumises aux abattements de zones de salaires. 


Je pense qu'il y a lieu de supprimer également les abattes 
ments de zones de salaires pour les allocations familiales, pour 
l'assistance rs par la bo du 2 août 1949 et pour l’assis- 
tance à la famille. Mais nous avons actuellement à débattre 
du Salaire minimum interprofessionnel garanti. Le Gouver- 
nement ne Serait pas fondé à prendre argument de répercus- 
sions indirectes et d'incidences À propos de problèmes con- 
nexes pour nous empêcher de légiférer et de délibérer sur 
le problème qui nous est soumis, | 
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C'est pour ces différentes raisons que je vous demande de 
bien vouloir adopter cet amendement. Nous avons à la fois 
l'occasion de mettre fin à une anomalie criante de notre légis- 
lation et de tenir les engagements que nous avons presque 
tous pris devant les électeurs. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) c 


M. le président. La parole est à M. Boisdé. 


M. Raymond Boisdé. L'imendement de M. de Chamdbeun n'est 
pas autre chose qu’une occasion de procédure pour demander à 
l'Assemblée de se décider pour ou contre la suppression, à 
terme d’ailleurs, des zones de salaires, 

Je tiens à souligner que l'amendement que j'ai eu l'honneur 
de défendre tout à l'heure et qui a été repoussé contenait 
implicitement, mais d’une façon formelle, la suppression des 
zones de salaires. 

1] y était question, en effet, du « salaire minimum national 
interprofessionnel garanti au-dessous duquel nul salarié ne 
pourra être rémunéré ». Est-ce que cela ne veut pas dire que, 
dans Ja France entière, aucun ‘salarié ne pourra être rému- 
néré au-dessous de ce minimum ? 

Nous avions donc bien précisé notre attitude, qui sera sans 
doute celle de la majorité, et qui consiste à demander que, 
dans le délai le plus rapproché possible, les zones de salaires 
soient supprimées, non pas uniquement à cause des anomalies 
du système, mais à cause de l'arbitraire qui consiste à réduire 
certains salaires par rapport à un minimum vital national, au 
lieu de laisser, ce qui est dans l'ordre des choses, des sursa- 
Jaires diversifier les rémunérations d’après les conditions régio 
näles, locales ou les branches professionnelles. 

Nous estimons que l’Assemblée doit, à cette occasion ou à 
une autre, exprimer sa volonté de voir fixer un point de repère 
unique, qui sera le salaire national minimum interprofessionnel 
garanti. 


M. le président. La parolc-est à M. le ministre du travail. 


M. Pau] Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Je fais remarquer à M. de Chambrun que la.question qu'il a 
posée à déjà reçu une réponse au cours du débat de vendredi 
dernier, 

Le Gouvernement s'est engagé à supprimer progressivement 
les zones de salaires, Il s’est engagé également à aligner les 
abattements de zone pratiqués en matière d'allocation fami- 
liales sur les abattements de zone qui affectent pour l'instant 
le minimum intenprofessionnel garaati, 

Dans ces conditions, puisque le Gouvernement, qui a déjà 
tenu la promesse faite au cours de la précédente législature, 
prépare en ce moment même les études qui Jui permettront de 
tenir l'engagement qu'il a pris vendredi dernier, je demande à 
l'Assemblée de repousser l'amendement de M. de Chambrun. 

. 


M, le président. La parole est à M. Moisan, 


M. Edouard Moisan. L'amendement de M. de Chambrun en- 
fonce une porte ouverte puisque, au premier alinéa de l’ar- 
ticle 31 x, il est question d'un salaire minimum national inter- 
professionnel garanti. 


M. René Camphin. Un peu de précision ne nuit pas. 


M. Edouard Moisan. Par contre cet amendement pourrait mieux 
irouver sa place au sixième alinéa, qui est ainsi conçu: 

Un arrêté pris conjointement par le ministre des affaires 
économiques et le ministre du travail et de la sécurité sociale 
fera connaître Je nouveau salaire minimum interprofessionnel 
garanti résultant de la modification du montant du budget- 
type. » 

La commission du travail, pour des raisons que j'ignore, n’a 
pas cru, en effet, devoir maintenir le mot « national » dans cet 
alinéa. 

Mais, placé au premier alinéa, l'amendement de M. de-Cham- 
brun n'ajoute rien au texte, 


M. le président, La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. C'est une très ancienne discussion que 
celle qui, de nouveau, s'instaure, 


: Ja diminution de l’abattement 





Nous avons déjà soutenu que le Gouvernement, lorsqu'il a 
fixé plusieurs salaires garantis, était en contradiction absolue 
avec la loi du 11 février 1950, dans Jaquelle il était question 
d'un salaire minimum interprofessionnel garanti. 


Vous usez cette fois d’une nouvelle méthode: vous refusez : 
: la précision qu'apporterait l'amendement de M. de Chambrun, 


pour pouxoir recommencer l'opération consistant à fixer un 
salaire minimum garanti sur lequel vous appliquerez artbitrai. 
rement les abattements de zones. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Tardivement saisie de l'amendement de 
M. de Chambrun, quel que soit l'alinéa auquel il é’applique, la 
commission n’a pu en délibérer et elle s’en remet ? 

sion da l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. de Chambrun, 


M. Gilbert de Chambrun. Je répondrai tout d’abord à M. Moi. 
san que je préfère que mon amendement soit mis aux voix 
maintenant, c’est à-dire au premier alinéa du texte proposé 
pour l’article 31 x. 


Je suis, d’autre part, certain qu’en ajoutant à ce 
alinéa les mots « applicable sans aucun abattement 


remier 
e zon@ 


sur tout le territoire » on aboutirait à supprimer les abatte+. 


ments de zones de salaires. 


En ce qui concerne les ebservations présentées par M. le 
ministre du travail, je dois dire qu’au cours du débat de ven- 
dredi nous avons été assez nombreux à avoir l'impression que 
c'était le Gouvernement qui était le plus tiède en ce qui con 
cerne la disparition progressive, suivant J’expression de M, le 
ministre du travail, des zones de salaires. 


M. Linet en avait demandé la suppression. M. le chanoine 
Kir avait déclaré qu'il était également partisan de la suppres- 


sion, M. Palewski avait parlé de leur disparition au 1* jan. 


vier 1952. M. Pleven a été beaucoup plus vague. 


D'autre part, un orateur du groupe socialiste avait prop 

e 13,5:à 10 p. 100. Cependant, 
le vote qui est intervenu n'a été, je le répète, qu’un vote de 
procédure. 


I ne s’agit plus maintenant d’un vote de procédure, il s’agit 
d’un vote au fond et l’Assemblée aura à se prononcer pôur où 
contre la suppression des zones de salaires. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Chambrun. 


M. Marius Patinaud. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d’une demande de serutin. 


Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueüllis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du serutini 


Nombre des votants... ,...sosseosscseosere 618 
Majorité absolue........,......sesscssesoe 308 


Pour l’adoption........n. 221 
Conire.i. 5. soctvosctéts 00 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Gabriel Paul a déposé un amendement tendant à complés 
ter le premier alinéa du texte modificatif proposé pour l'ars 
ticle 31 x par les mots: « à tout travailleur sans considération 


d'âge, de sexe ou de nationalité ». 
La parole est à M. Gabriel Paul, 
M. Gabriel Paul. Notre amendement tend à faire respecter 


dans la fixation du minimum garanti le principe: « à travail 
égal. salaire égal », 
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‘Lors de la discussion générale, nous avons eu l'occasion de 
développer les arguments qui militent en faveur de l'applica- 
tion de ce Lise TE n’y reviendrai donc pas et me bornerai 
à rappeler l’idée générale selon laquelle les conventions collec- 
tives contiennent obligatoirement des dispositions concernant 
les modalités d'application du principe « à travail égal, salaire 
égal » pour les femmes et les jeunes. 


Or, depuis la fixation du premier minimum garanti par le 
décret du 23 août 1950, le Gouvernement a passé outre et a 
établi gertaines restrictions quant à la fixation et à l'applica- 
tion du salaire minimum garanti. 


C'est ainsi qu'il exclut du bénéfice du minimum garanti les 
travailleurs qui n'ont pas dix-huit ans et ceux dont l'aptitude 
physique normale ne correspond pas à ses désirs. 


Il va ainsi au delà de ce qué pourraient prévoir les conven- 
tions collectives elles-mêmes, sans tenir compte de ce que, pour 
le même travail, les travailleurs quels que soient leur âge, leur 
sexe ou leur nationalité doivent bénéficier d'un même salaire. 


C’est pour faire face à ces injustices sociales et à la violation 


flagrante par le Gouvernement du minimum garanti tél qu'il 


deit être appliqué et fixé, dans le cadre même des conventions 
collectives, que nous avons déposé notre amendement. 


Nous n’insisterons pas davantage. On est pour ou contre l’ap- 
plication' du prineipe « à travail égal, salaire égal » et nous 
demandons un scrutin publie su; notre amendement. 


M. le président. La parole est à M.:le rapporteur. 


M. le ür. La commission a repoussé l'amendement de 

M. Gabriel Paul, après une discussion assez longue d’ailleurs 

entre les commissaires des divers groupes politiques. Leur 

. conclusion, en général, a été la suivante: l'amendement, s’il 

était appliqué, aggraverait sans aucun doute la situation des 
jeunes gens et des femmes. ip 


Quant à la nationalité, il n’est qu’à s’en tenir à l'applica- 
tion de la loi qui ne fait pas de distinction, à cet égard, entre 
les travailleurs. Une nouvelle injonction contenue dans un 
lexte n’apportera aucune garantie. supplémentaire à ceux qui, 
È faut l'avouer, sont lésés en de trop. nombreuses circons- 
ances. 


M. Jean Gagne. Pourquoi donc: ne pas insérire cette précision 
dans la loi ? 


M. le rapporteur, C'est déjà fail 


M. René Camphin. Votez avec nous l'amendement si vous 
reconnaissez que de nombreux travailleurs sont lésés. 


M. le président. La parole est à M. Gabriel Paul, 


M. Gabriel Paul. M. le rapporteur déclare que notre amende- 
ment porterait en définitive préjudice aux jeunes travailleurs. 
Je me demande comment il pourrait en être ainsi! 


Certes, les leaders des groupes de la majorité qui ont repoussé 
notre amendement nous ont dit: si l’on accorde à un jeune tra- 
vailleur un salaire égal à celui de l'adulte, même s'il accom- 
plit le même travail, on rendra plus difficile l'embauchage des 
Jeunes travailleurs. 


Autrement dit, les jeunes travailleurs devraient subir à jamais 
la surexploitation dont ils sont les victimes et n'auraient pas le 
droit de revendiquer de meilleurs salaires. Nous rejetons cette 
idée réactionnaire, 


Au contraire, le maintien des abattements d’âge a pour consé- 
quence le chômage du jeune travailleur dès qu'il atteint dix- 
huit ans, car les patrons se permettent de le mettre à la porte 
dès qu'il atteint cet âge pour embaucher d'autres jeunes gens 
moins âgés qui rapporteront davantage. 


C'est là une raison supplémentaire d'adopter notre amende- 
ment. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gabriel 


Paul repoussé par la commission. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 





M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scruline 


Nombre des votants ..... y perte A There 618 
Majorité absoiue ......... Midre PAS RPRREREUR 310 


Pour l'adoption .......... 101 
ie qu sie res . 017 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Jean-Paul Palewski a présenté un amendement tendant 
à SPP] le troisième alinéa du texte modificatif proposé 
pour l'article 31 x. 

La pärole est à M. Diethelm, pour soutenir cet amendement. 


M. André Diethelm. Le 2° alinéa du texte qui est soumis à 
vos désibératiors prévoit que la commission supérieure des 
conventions collectives nomme dans son sein une sous-COmM- 
mission permanente chargée d'étudier l’évolution du coût de 
la vie. 

L'auteur de l'amendement et, avec lui, ies membres de notre 
groupe, pensent que cette tâche technique, scientifique, ne peut 
pas être confiée à une fraction de la commission supérieure, 
mais , est .du ressort naturel des organismes permanents 
qui sont chargés de - suivre l’évolution de Ja conjoncture 
économique et, plus spécialement, de l'institut national de 
la statistique. 

C’est dans cet esprit que nous demandons la suppression du 
3° alinéa du texte proposé par la commission, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission a rejeté l'amendement 
déposé. par M. Jean-Paul Palewski pour la raison bien smpe 
que la sous-commission dont il est question forme l'une des 
pièces maîtresses du système que nous avons mis sur pieds 


M. Henri Bergasse. La raison est peut-ètre bien simple, mais 
elle n’est pas très claire. 


M. le président. La parole est à M. Dietheïm, pour répondre 
à la commission. 


M. André Diethelm. Après la précision apportée par M. le 
rapporteur, je dois déclarer en toute sincérité que le système 
bâti par la commission apparaît singulièrement obscur. 


M. Raymond Boisdé, Comment est-elle composée, celte sous 
commission ? 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement de M. Jean-Paul Palewski. 


(Une épreuve à main levée est déclarée douteuse par le 


bureau.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
doute. 


M. Marius Patinaud, Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter"... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'infoiment qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes. 


Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ulté- 
rieurement. 


La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séanes, 
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Fe pub 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de la défense 
naliona;e eur le projet de loi portant création de contingents de 
croix de Ja Légion d'honneur et de médailles militaires en 
faveur des personnels militaires n’appartenant pas à l'armée 
mis en distribution aujourd'hui (n° 1133). 


ac'ive, a él 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 18 septembre 1954, il y a lieu 
d'inserire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en 
tète de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui, 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. René Kuehn et Mondon une 
proposition de loi portant amnistie des délits économiques 
comtrois par les agriculteurs des départements du Haut-Rhin, 
du Fas-Rhin et de la Moselle pendant la période d’annexion de 
fait de ces départements 


le n° 1145, distri- 


Fa IH primnCe SOUS 


buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
ustice et de législation. (Assentiment.) : 
| le M François et plusieurs de <es collègues une 
proposition de loi tendant à modifier le décret accordant 
es et pi s et certa distwibutions aux mères de 
{ et i( { ii 
La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 1146, distri- 
buée et, s’il @'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
tult / 
J'ai recu de M. Marcellin et plnsieurs de ses collègues uae 
proposition de loi tendant à rétablir les droits du Parlement en 
e de larilicalion douaniert 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1447, distri- 
| uv à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
aires économiques. issentiment.) 


J'ai reçu de M. Paul Coste-Floret une proposition de loi ten- 
liant à modifier la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant 


réforme du régime des pensions civiles et militaires et ouver- 

ture de crédits pour la mise en application de cette réforme. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1148, distri- 

buée et, S'il n'y à pas d'opoosition, reuvoyée à la :ommission 


des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Paul Coste-Floret une proposition de loi ten- 
nt à maintenir ou à remplacer dans la première section de 
l'état-major général certains officiers généraux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1150, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.} 


J'ai reçu de Mme Roca et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de ioi tendant à étendre le bénéfice des allocations 
familiales à tous les jeunes gens en chômage. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1152, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
ivail et de Ja sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de 6es collègues une 
proposition de loi tendant à modifier les articles 85, 87 et 91 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre (décret n° 51-469 du 24 avril 1951), 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1153, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Dassonville et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à attribuer la retraite du combattanf 
à tous les titulaires de la carte, selon l’âge requis. 





La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1154, distri. 
buée et, s'il n'y a pas d’ôpposilion, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Grappe et p'usieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à attribuer une indemnité de trous- 
seau de 4.000 francs à tout enfant de quatre à quatorze ans 
partant en camp ou colonie de vacances. 


La proposition de loi eera imprimée sous le n° 1155, distri. 
baée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Charpentier une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à modifier le 
taux de la taxe de résorption, à rectifier le montant des bonifi- 
cations et des réfactions et à retenir de facon définitive le 
chiffre de To kilos comme poids spécifique du blé, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1144, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Dufour et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier l'article 26 de l'arrêté ministériel du 23 février 1949 
relatif à l'aménagement et au fonctionnement des dispensaires 
antituberculeux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1154, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 
(AssentimenL.) 


— 6 — 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. de Léotard un avis présenté au 
nom de la commission de l'éducation nationaie, sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur le projet de loi portant 
ouverture de crédits sur l'exercice 1951 (Education nationale) 
(n° 750). 


L'avis eera imprimé sous le n° 1149 et distribué. 


ni Dés 


M. le président. Demain, jeudi 20 septembre, à quinze heures, 
première séance publique : 

Vote de la proposition de loi n° 116 de M. Paul Coste-Floret 
et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l’article 79 du 
code du vin. (N° 853. — M, Fabre, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 

Dépôt du rapport de la commission de surveillance de la 
caisse des dépôts et consignations sur les opérations de l'année 
1950 de cet établissement. 

Suite de la discussion des propositions de loi : 1° de M. Joseph 
Dumas, tendant à préciser les attributions. de la commission 
supérieure des conventions collectives; 2° de M. Cagne et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 98), tendant à instituer l'échelle 
mobile des salaires, traitements, retraites et pensions; 3° de 
Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues (n° 320), 
tendant à modifier l'article 4 de la lui n° 50-205 du 11 février 
1950 relative aux conventions collectives et ‘aux procédures de 
règlement des conflits collectifs du travail (art. 31 æ du cha- 

itre 4 bis du titre IE du livre I du code du travail) et insti- 
2 un indice mobile des salaires par rapport aux prix et à la 
production; 4° de M. Robert Coutant et plusieurs de ses collè- 

ues (n° 957), tendant à modifier l’article 1* de la loi du 

* février 1950 relative aux conventions collectives en vue d'ins- 
tituer l'échelle mobile du salaire minimum national interprofes- 
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sionnel garanti. (N°s 767-104-1143. — M. Robert Coutant, rap- 
porteur.) 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant 
ouverture de crédits sur l'exercice 1951 (éducation nationale). 
(Nos 1077-1109-1149, — M. Simonnet, rapporteur.) 


S'il y a lieu, discussion, en deuxième lecture, de la propo- 
sition de loi tendant à permettre aux négociants en grains 
agréés de bénéficier de l'aval de FO. N. I. C. pour leurs effets 
délivrés en payement des blés qu’ils stoekent dans le cadre des 
dispositions de la loi du 15 août 1936, 


A vingt et une heures, deuxième séance publique : 


Suite des deuxièmes lectures inscrites à l’ordre du jour de 
la première séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois heures trente-cinq minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


PauL Laissy. 





Erratum 
ax comple rendu in extenso de la séance du 13 septembre 1941. 





Page 7323, 1° colonne, 2° alinéa : 

Rétablir comme suit la troisième phrase de cet alinéa: 

« Savez-vous qu'un président directeur général de société 
nationalisée touche actuellement un traitement annuel de 4 à 
5 millions ? » 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 18 septembre 1951. 





l'age 7427, 2° colonne, 2° alinéa : 
Rétablir comme suit les 2° et 3° phrases de cet alinéa: 


« Il y a donc intérêt, sans l'échelle mobile, à calculer les 
prix le plus largement possible. Avec l'échelle mobile, s'il y a 
une augmentation... » 





Avis de M. le président du conséïl et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à publier d'urgence la 
décision fixant le nouveau bordereau des salaires des techni- 
ciens de la marine nationale sur la’ base de la décision du 
19 avril 1951 du ministre de la défense nationale fixant les 
Salaires des ouvriers des arsenaux. (N° 1075.) 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 18 septembre 1951. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 13 septembre 1951 par 
M. René Schmitt pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à publier d'urgence la décision fixant le nouveau 
bordereau des salaires des techniciens de la marine nationale sur 
la base de la décision du 19 avril 1951 du ministre de la défénse 
nationale fixant les salaires des ouvriers des arsenaux. 


J ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour actuel- 
tement arrèlé par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouver- 
rar de donner un avis favorable à cetle demande de discussion 

rsence. 


Je vous prie de croi i ssi ‘ 
$ re, monsieur le président, à l'assurance de 
Ta très haute considération. . ? 
Signé: R. PLEVEN. 


2° Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite. 











Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à compléter 
la loi n° 49-285 du 2 mars 1949 portant réglementation de la 
propagande électorale pour les élections cantonales. (N° 1079.) 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le {8 septembre 1951 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 43 septembre 1951 par 
M. Minjoz pour sa proposition de loi tendant à compléter la loi 
po 49-285 du 2 mars 1949 portant réglementation de la propagande 
électorale pour les élections cantonales. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que l'ordre du jour actuel 
lement arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gou- 
vernement de donner un avis fsvorable à cette dernande de discus- 
sion d’urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le 
ma très haute considération 


président, à l'assurance de 


Signé: R. PLEVEN. 
20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





ef @ 





Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


Réunion du mercredi 19 septembre 1951 


Conformément à l’article 34 du règiement, le président de 
l’Assemblée nationale 1 convoqué, pour le mercredi 19 septem- 
bre 1951, MM. les présidents des commissions et MM. les prési- 
dents des groupes. | 


Celte conférence propose à l'Assembée : 


1° De tenir une deuxième séance, un quart d'heure à 
fixation de l’ordre du jour pour la discussion du projet de loi 
complétant l'article 7 de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1970 
portant à dix-huit mois la durée du service militaire actif 
n° 1007-1062), dont la conférence propose l'organisation ; 

2° De poursuivre, au cours de cette deuxième séance, et dans 
une troisième séance avant lieu ce soir jusqu'à minuit, le 
débat sur les propositions de loi: 1° de M. Joseph Dumas - 
dant à préeiser les attributions de Ja commission supérieure 
de conventions callectives ; 2° de M. Cagne et plusieurs de ses 
collègues (n° 98) tendant à instituer l'échelle mobile ‘les 
salaires, traitements, retraites et pensions; 3° de Mme Poin:0o- 
Chapuis et plusieurs de ses collègues (n° 320} tendant à moili- 
fier l’article 1% d2 la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative 
aux conventions collectives et aux procédures de règ.ement 
des ronflits collectifs du travail (art. 31 x du chapitre 4 bis 
du titre I du livre 1 du code du travail) et instituant un 
indice mobile des salaires par rapport aux prix et à la produc- 
tion, 4° de M. Robert Coulant et plusieurs de 
(n° 957) tendant à modifier l'article 4% de Ja loi du 11 février 
1950 relative aux conventions colectives en vue d'instituer 
l'échelle mobile du salaire minimum national interprofession- 
nel garanti (n°° 367-1034) ; 


ses collègues 


3° D'inscrire, en tête de l’ordre du jour de Ja séance de 
demain après-midi, le dépôt du rapport de la commission de 
surveillance de la Caisse des dépôts et consignations, de ter- 
miner ensuite le débat sur l’échele mobile et d'aborder, au 


cours de celte même séance, la deuxième lecture : 


Du projet de loi portant ouverture de crédits sur l'exercice 
1951 (Education nationale) (n°s 1077-1109 

De la proposition de loi tendant à permettre aux négociants 
en grains agréés de bénéficier de Faval de FO. NE €. ir 
leurs effets délivrés en payement des blés qu'ils stockent dans 
le cadre des dispositions de la loi du 15 août 19%6; 


4° De terminer ces deuxièmes lectures dans les séances de 
demain soir et de vendredi matin : 

5% De tenir séance vendredi après-midi, vendredi soit et, s’il 
y a lieu, durant la nuit, pour la deuxiéme lecture de la propo- 
sition de loi tendant à instituer un compte spécial du Trésor. 

La conférence propose que, dès la fin de cetie deuxième lec- 
ture, l’Assemblée laisse à son président le soin de la convoque”: 

Soit, dès réception de l'avis du Conseil de la République, 
pour la deuxième lecture de la proposition de loi sur l'échelle 
mobiie des salaires; 
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Soit, au plus tard, pour le 6 novembre prochain, avec l’ordre 
du jour suivant: 

Discussion du rapport fait au cours de la précédente législa- 
ture sur: 1° le projet de loi tendant à modifier certaines dispo- 
silions de !a loi du 29 juillet 881 sur la liberté de la presse; 
2 la proposition de loi de M. Mazuez et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à faire déclarer incompatibles avec le mandat 
législatif les fonctions de directeur de publication de tout jour- 
nal ou écrit périodique (n° 339) ; 

Discussion des fascicules budgétaires en état. 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 

M. Schaff à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 487) de M. Jean Caveux et plusieurs de ses collègues rela- 
tive aux réductions de tarifs ferroviaires accordées aux familles 


nombreuses, 


M. Médecin à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lulion (n° 513) de M. Médecin tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi aggravant les pénalités à l'encontre 
le ceux qui portent des inscriptions sur les chaussées des 
routes, les arbres qui les bordent, les murs et les clôtures, les 
rochers et autres monuments naturels. 


M. Barthélemy à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi {n° 551) de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues tendant 
à l'attribution d'une prime d’insularité aux agents, employés 
et ouvriers des postes, télégraphes et téléphones en fonction 


jans le département de la Corse. 


M. Midol à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 609) de M. Guislain et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder en exécution de l'article 12 du statut des déportés et 
nternés de Ja Résistance du 6 août 1948 et du statut des inter- 
déportés politiques du 6 septembre 1948, un voyage 
innnuel gratuit sur le lieu présumé du crime, aux familles des 


déportés et internes, 


M. Lemaire à été nommé rapporteur de Ja proposition de réso- 
lution (n° 612) de M. Albert Schmitt et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviler le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires avec la Société nationale des dobsirés de fer fran- 
cais en vue de créer à Strasbourg une direction régionale de 


la Société nationale des chemins de fer français. 
M. Albert Schmitt a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 61%) de M. Albert Schmitt et plusieurs de ses collè- 


æues tendant à soumettre tous les retraités de la Société natio- 


nale des chemins de fer français au même statut. 


M. Faraud à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 744) de M. Penoy tendant à inciure les agents de travaux et 
conducteurs des ponts et chaussées dans les emplois de la caté- 
gorie B des services actifs du ministère des travaux publics, des 


transports et du tourisme, 


M. Faraud à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 792) de M. Lecœur et plusieurs de ses collègues tendant à 
classer les agents de travaux et conducteurs de chantiers des 
ponts el chaussées dans les emplois de la catégorie B des ser- 
vices actifs du ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisma 

M. Hulin à été nomimné rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 794) de M. Maurice Béné tendant à inviter le Gou- 
vernement à établir des relations ferroviaires marchandises 
entre Limours et Chartres. 


M. Penoy à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 811) de M. Penoy tendant à déclarer d'utilité publique et 
urgents les travaux d'assainissement de la vallée de la Bar 
(département des Ardennes) et tendant à prescrire l'exécution 
de travaux de grosses réparations sur le canal des Ardennes. 


M. Faraud à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 830) de M. Bouquerel, sénateur, et plusieurs de ses collè- 
gues tendant au classement des agents de travaux et conduc- 
teurs de chantiers des ponts et chaussées dans les emplois de 
fonctionnaires de la catégorie B dite des « services actifs », 


M. Mulin à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 848) de M. André Denis tendant à inviter le Gouver- 
nement à mettre en service dans le plus bref délai des autorails 
et des locotracteurs sur les lignes de chemins de fer de Péri- 
gueux à Parcoul-Médillac par Ribérac, Ribérac à Angoulême, 
Brive à Angoulême par Thiviers et Nontron, 





M. Bichet à été nommé vapor du projet de loi (n° 880) 
tendant à la réorganisation des transports ferroviaires et rou- 
tiers et à l'assainissement financier de la Société nationale deg 
chemins de fer français. 


M. Barthélemy a été nommé rapporteur de la proposilion da 
loi (n° 897) de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues ten. 
dant À la classification en catégories B (service actif) pour la 
bénéfice de la loi du 28 septembre 1948, sur les pensions"civites 
et militaires, des conducteurs d'automobiles des postes, telé. 
graphes et téléphones. 


M. Faraud à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution {n° 914) de M. Rey et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à classer les agents de travaux et 
conducteurs de chantiers des ponts et chaussées dans les 
emplois de fonctionnaires de la catégorie B dite des « services 
actifs ». 

M. Barthélemy à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 918) de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues ten 
dant à la classification en catégorie B (service actif), en vue 
de leur accorder le bénéfice de la loi du 20 septembre 1948 sur 
Jes pensions civiles et militaires, des contrôleurs et contrôleurs 
principaux des installations électromécaniques, 


M. Albert Schmitt a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1008) de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire bénéficier le personnel des ex-chemins de fer 
d'Alsace et de Lorraine, ayant opté en 1924-1925 et ultérieure. 
ment, pour le régime des retraites des grands réseaux francais, 


introduit par la loi du 21 ag 1909, de l’affiliation à ce régime 
à partir de 1911 au lieu de 1925. 

M. Sibué à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1071) de M. Darou tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence toutes mesures utiles en vue de la remise 
en état de l’écluse Watier du port de Dunkerque. 

—+ 0e 








Nomination de membres de commissions. 





Dans sa séance du 18 septembre 1951, l’Assemblée nationale 
à nommé : 

1° M. Gilliot membre de la commission de l'éducation natio- 
nale en remplacement de M. Pasteur Vallery-Radot ; 

29 M. Pinvidic membre de la commission de la famille, de 
la population et de Ja santé publique en remplacement de 
M. Pasteur Vallery-Radot. 





Décès d’un député. 
Dans sa séance du mardi- 18 seplembre 1951, l’Assemblée 
nalionale a élé informée du décès de M. Maurice Petsche, 
député du département des Hautes-Alpes. 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 19 SEPTEMBRE 1951 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





ARE ne did das se ECS NS SET 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


OC D OS 2 OU OU PDO D OS D PO DE D EU ON OO D 2e 1 pe NU 1 


« Art 97. — Les questions écriles sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso;, dans Le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toulejois la uses. de déclarer par écrit qua 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé. 
ments dt leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mais, » 





QUESTION ORALE 


716. — 19 septembre 1951. — M. Pierrard demande à M. le minis 
tre de la quelles sont les suites apportées à l'affaire judi 
ciaire dite « des sirops », qui a débuté le 17 octobre 1950 par la 
mort, par empoisonnement, de deux gnfants en bas âge, à Bcraues 


(Nord). 
+0 
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QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


717. — 19 septembre 1951. — M. Gau signale à M. le ministre de 
l'agriculture que la direction des contribulions indirectes du minis- 
tire des finances ne prend aucune mesure pour assurer l'application 
de l'article 77 relatif aux prestations viniques; il lui fait remarquer 
que, par suite de ce manque de sanction, les contribuables qui 
sont organisés et disciplinés se trouvent être les seuls pénalisés; il 
lui demande s’il ne lui paraît pas opportun de prévoir, en collabo- 
ration avec M. le ministre des finances, un ensemble de mesures 
destinées à assurer l'application des dispositions rappelées ci-dessus. 





BUDGET 


718. — 19 septembre 1951. — M. BiMiemaz appelle l'attention de 
M. le ministre du budget sur les difficultés de trésorerie devant les- 
quelles vont se trouver un certain nombre de contribuables pour 
jaire face aux Charges que leur impose Yéchéance fiscale du 
16 novembre prochain, difficultés encore accrues par le. refus opposé 
par les banques aux demandes d'avances; il lui demande s'il ne 
serait pas possible de donner à ces contribuables la possibilité de 
se libérer, au moins jusqu'à concurrence du quart de leurs contri- 
bulions à l’aide de leurs titres du prélèvement exceptionnet de lutte 
contre l'inflation, cette possibilité pouvant être éventuelfement 
lunitée aux contribnables commerçants et industriels dont le mon- 
{ant des impôts dépasse 900.000 F. 





719. — 19 septembre 1951, — M. Joseph Wasmer expo<e à M. le 
ministre du budget que d’après l'article 50, 2e alinéa, du code général 
des impôts, les entreprises dont le chiffre d’affaires s’abaisse au-des- 
sous de la limite prévue de 5 millions de francs ne sont soumises 
au régime du forfait que lorsque leur chiffre d’affaires est resté 
intérieur à cetle limite pendant trois exercices consécutifs de douze 
mnvis; que par l'article 5 de la loi de finances du 24 mai 1951 celle 
limite a été portée à 8 millions de francs avec effet à partir du 
j" janvier 1952 pour les bénéfices de 1951, et lui demande si un 
“outribuable, auquel le forfait à été dénoncé pour l'exercice 1950 
parce qu'il dépassait le chiffre d’affaires de 5 raillions de franes, 
peut, exceptionnellement, redemander l'application du forfait dès 
4931 par suile de l'é‘évation du plafond à 8 millions de francs, son 
chiffre d’affaires étant iniérieur à cette somme. 





EDUCATION NATIONALE 


120. — 19 septembre 1951. — M. Pinvidic demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1e quelles mesures ont été prises ou sont 
destinées à être prises rapidement en vue de l'application de la loi 
n° 51-16 du 11 janvier 1951; si le conseil supérieur de l’éducation 
nalionale a été ou va être réuni sous peu, en exécution de l’arti- 
cle 1 de celte même loi; si l’article 10 de celle même loi pourra 
ou non recevoir application dès la rentrée scolaire de 1951; 2° quelles 
mesures ont été prises en vue de l'application de l’article 8 de cette 
même loi qui prévoil que « de nouveaux certificats de licence sanc- 
lionneront le travail des Ctudiants », ces nouveaux certificats de 
licence devant, dans l'esprit du législateur, ainsi qu'il ressort des 
travaux préparatoires, entrer en ligne de compte pour l'obtention 
des li‘ences d'enseignement; 3e si le ministre de l'éducation nalio- 
nale n'eslime pas possible de réaliser, dès maintenant, le vœu 
exprès du législateur sur ce peint précis, dans les universités où 
existent déjà des chaires de breton, basque, catalan ou occitan (Aix, 
Bordeaux, Montpellier, Paris, Rennes. Toulouse, notamment) ‘en ce 
qui concerne la licence moderne, la licence ès lettres, la licence de 
philosophie, la licence d'histoire, la licence de langues vivantes, le 
diplôme d'études. supérieures, l'agrégation, le C. A. P. d'enseigne- 
ment secondaire pour les lettres modernes, le C. A, P. de l'enseigne- 
ment secondaire pour les lettres classiques. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


721. — 19 seplembre 1951. — M, André Monteil appelle l'attention 
de M. le ministre des finances et des affaires écono sur ja 
Silualion dans laquelle se trouvent les agents retraités des départe- 
ments, communes et établissements hospitaliers, tributaires de Ja 
Caisse nationale de retraite des agents des coillectivilés locales, à 
l'égard des mesures relatives à la péréqualion des retraites; bien 
que les conditions d'application de celte péréquation aux agents des 
collectivités locales aient été fixées par un décret du 5 octobre 1919, 
aucun des intéressés n’a entore obtenu la liquidalion de son dossier 
de péréquation; parmi ceux dont la pension a élé liquidée avant 
le 4er janvier 1948, les uns ont obtenu 80 p. 100, les autres 95 p. 100 
du rappel qui leur est dû. Quant aux retraités en instance de liqui- 
dation initiale, fls se trouvent dans la même situalion que leurs 
collègues anciennement retraités et possèdent simplement un titre 








d'avance; les uns et les autres attendent leur titre définitif et le 
mandatement intégral des arrérages afférents à c€ce litre; il lui 
demande de bien vouloir lui faire connaitre quelles sont les rai<ons 
qui sont à l’origine d'un tel retard survenu dans la remise des litres 
définitifs aux agents retrailés tribulaires de la caisse nationale deg 
relrailes des agents des collectivités locales et s'il ne lui parail pas 
opportun de prendre toutes mesures uliles el de donner toutes jins- 
tructions nécessaires pour que les intéressés obtiennent sans (arder 
satisfaction. 


x 


INDUSTRIE ET ENERGIE 


722. — 19 septembre 1951. M. René Kuehn expose à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie qu'un agent des cadres d'élecl Œ 
de France, exerçant, au moment de la nationalisation, des for | 


> 
de directeur, s’est vu attribuer au 930 avril 1946, après quinz ; 
de service, un coefficient 9,60 qui représentait un coefficient ; 
base égale à 7,60; que ledit agent a été, par la suite, d $ 
à titre transitoire pour un poste classé 17/18 el rémunti 1 
coefficient . 18/7; que fin 1938 le nouveau classement du poste est 
devenu 18,19 sans que pour autant l'intéressé quitlât l’échele 
18/7. I indique que, du fait du différend ouvert à ce sujet, l'agent 
eu question n'avait pas reçu d'affectation définitive fin juin 1959, 
cependant qu'aux termes des circulaires des 1% juin 1949 et 29 juin 
1950 les agents non encore affectés définilivement le 50 jui Liu, 
devaient l'être dans l'emploi occupé par eux à cette date. Il expri- 
ne, dans ces conditions, lopinion qu'un agent occupant à ja due 
récilée, un emploi classé 18/19, après avoir été intégré à litre 
ransitoire sur la base 7,6, devrait, selon les dispositions régleme ns 
taires, être affecté définitivement en échelle E + 1 de son posle, 
soit à l'échelle 19 avec effet du fer mai 1946. Il demande <i celte 
interprétalion est coiorme aux stipulations du décret du 22 juin 
1916 et aux circulaires subséquentes et, dans laffirmative, queliss 
mesures peuvent être envisagées pour oblenir la réparation 1 


dommage causé. 


INTERIEUR 


723. — 19 septembre 1951. — M. Robert Manceau informe M. le 
ministre de l’intérieur que M. le préfet de la Sarthe se refuse à 1 ‘p . 
dre aux lettres qu'il lui adresse comme tous les autres parlementaires 


du département qui, eux, recoivent réponse: et ui demande en 
veriu de quelle cireulaire M. lc préfet de la Sarthe peut agir ainsi, 
et que des instructions soient données à ce fonctionnaire pour que 


cessent ces discriminations illégales, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


724. — 19 septembre 1951. M. Levindrey cxpo<c à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme qu'un commercant, locataire 


avant-guerre d’un immeuble à usage commercial, sous-louait verba- 
lement deux pièces à un autre commercant avec le consentement 
verbal du propriétaire, que l'immeuble a été détruil par fais de 


guerre et est actuellement en cours de reconstruction: et demande : 
1o si le sou=-locataire peut se prévaloir de la loi du 2 août 19% et 
exiger le réport de sa sous-localion sur l'immeuble actuellement en 
cours de reconstruction; 2° le propriétaire élant apparemment dis- 
posé à consentir ce report, si le locataire principal peut sv opposer. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


725. -- 19 septembre 1951. — M. Viltard expose à M. le ministre du 
iravail et de la sécurité sociale qu'un assuré social à, en 194, 
obtenu, à Ja suite d'une pleurésie très grave, une pension d'inva- 
lidité. Depuis celle époque, l'intéressé alleint d'aslhénie ct dont 
l'état général est toujours particulièrement déficient, n'a jamais 
pu assurer un travail quelcenque et, malgré cette silualion. la 
caisse régionale à suspendu sa pension. Sur appel, la commission 
technique régionale d'invalidité, à Ja majorilé, a confirmé cette 
décision ; il lui demande, appel avant été interjeté auprès de la com- 
mission nationale d'invalidité: 1° s’il est normal que l'inspecteur 
délégué par la commission nationale d'invalidité pour procéder à 
une enquête, déclare, de sa propre autorité, que li commission 
nationale confirmera la décision de suspension, étant donné que 
l'intéressé ne paraît pas atteint d'une affection caractérisée appa- 
rente comme, par exemple, l'invalidité résultant de l'aiputalion 
d’un membre; 2% s'il est exact, comme l'a précisé l'inspecteur, que 
devant les difficultés d'apprécier une invalidité résultant d’une 
déficience physique, c'est-à-dire d'un mauvais état général enrpc- 
chant d'une façon absolue tout travail, la commission nationale 
d'invalidité peut suspendre syslémaliquement {toute pension d'inva- 
lidité- et ce malgré l'avis du médecin traitant concluant à une 
incapacité restant supérieure à 50 p. 100. 


—@- 6 + 
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Patria. ne 

Paul (Gabriel). 

Pelleray. 

Peytel. 

Pierrard, 

Pineau, 


Prigeut (Tanguy). 
Mine Prin. 
Priou. 

Pronteau, 
Prot. . 

Puy: 


Quénard. 


Quinson. 

Mme Rabalé. 
Rabier.: . 
mongrend. 


D otie. 

Renard (A@rien), 
Aisne. Ù 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 





Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent. 

Ritzenthaler, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. i 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Rousseau. 

Samson, 

Sanogo Sekou, 

Sauer, 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Scnnittlein. 

Segelle, 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynal. 

sibué. 

signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Sou. 

Soustelle, 

Mme Sporlisse. 

Thiriet. 


l'Fhomas (Alexandre), 


Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon. (Charles). 
Tirolien, 
Tileux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Triboulet, 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vatentino. 
Vallon (Louis). 


-}Vais -(Francis). 


Védrines. 
Vendroux, 
Vérndier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry Emmanuel). 
Vigier. 

Villon (Pierre), 
Wagner, 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MX. 
Boganda, 


Foreinal. 
Houphouel-Boigny. 


pu Kenaté. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin. 
Caliot (Olivier). 
Colonna d' En + 1 
Deboudt (Lucien). 


Flandin (Jean- 
+ ps 


ebon. 
Martinud. Déplat. 


Mitterrand. 
Reynaud (Paul). 
Souquès. 

Ulver. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assemblée nalignale, et 
M. Godin, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaienl été de: 


Nombre des PONT PP PPT ET DS POP DITS 
Majorité abDe0ME....scsééétoneronocnoouesenresses 


618 
310 


Pour ra tion. 6. Sdéestos 290 
dop ‘ 52 


e scrutin” ci-dessus. 


mette vi vérification, ces nombres ont été rectifés ceplormé- 
e de 


nn nn nn no pusnnnesnss 











+0 





à l'échelle mobile des salaires 
modilicatif de l’article 3 


SCRUTIN (N° 233) 








Sur l'amendement de M. Lanet à l'article 1e7 de la proposition relative 
(Quatre premiers alinéas du texte 
1 x du livre Ier du code du travail). 


Nombre des volants..-...., ah bredenis eus à: 605 
Majorité absolue.......... MPROAT PT PRATEE are ee do: 303 
Pour l'adoption........... PE PTE 190 
Chntre ...........,0 Moi ee ve 415 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Fabre. Monk 
André (Adrien), Faggianelli. Mendès-France, 
Vienne. Faure (Edgar), Jura. | Monin. : 
André (Pierre), Faure (Maurice), Lot.|Montel (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, |Félice (de). Rhône. | 
Anthonioz, Fourcade (Jacques), |Montgollier (de). 
Antier. Fredet (Maurice). Montjou (de). 
Apithy. Gaborit Morève. 
Aubry (Paul). Gaillard, Morice. ra 
Aumeran. Galy-Gasparrou. Moro Giaflerri de). 
Babet (Raphaël). Garavel Moustier (de), 
Bacon. Gardey (Abel) M ynet.. 
Badie: Garet {Pierre}, er rence 
Barbier. Gavini. Fo AE La) 
Bardoux (Jacques). Genton. Oin due + 
Barrier. Goubert. le 


Baudry d'Asson (de). 

Baylet. 

Beaumont (de). 

Becquet. 

Begouin. 

Béné (Maurice). 

Bengana, (Mohamed). 

Ben Tounès, 

Bettencourt. 

Bidault {Georges). 

Billères 

Blachette. 

Edouard . Bonnefous, 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bourgès-Maunoury. 

Bruyneel, 

Buriot. 

Buron. . 

Cadi {Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Cassagne, 

Cavelier. 

Chabenat. 

Chamant, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Colin (André), 
Finistère. 

Cotin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Coudert. 

Courant (Pierre). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Degoulte. 

Delacrenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Deshors. 

Detœuf. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Ducos. 

Ducreux. 

Estèbe. 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Arbellier. 


Grimaud (Maurice), 
Loire-Iniérieure. 
Guérard. 


Guichard. 
Guitton (Antoine), 
Vendée, 
Hakiki. 
Hevillard. 
Hughes (Emile), 
Aipes- Marilimes. 
Hugues (Joséph- 
André), Seiñé, 
Isorni. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 


Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 
Laborbe. 

La Chambre 

Lacombe, 

Lafay (Fernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
£eine, 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Cozannet, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Léotard (de), 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Liautey (André). 

Lilalien. 

Loustaunau-Lacau 

Louvel. 

Mailhe. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 


(Guy). 





Médecin. 


Ont voté contre: 


Arnal. 





Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Pantaloni, 
Päquet. 
Paternot. 
Pebellier. 
Peltre. 
Perrin. 
Petit (Eugène- 
Clandius). 
Petit- (Guy) 
Pyrénées, 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Plantevin. 
Pleven (René), 
Pluchet. 
Pupat. 
Queuil'e 
Quilici. 
Raffarin. 
Ramarony. 
Ramonet, : 
Rastel. 
Révillon (Tony), 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 
Rolland. 
Rollin (Louis), 
Rousselot. 
Saïah {Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh, 
Saint-Cyr, 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
sehumann 
Nord. 
smail. 
Sourbet, 
Temple. 
Toublane, 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Turines, 
Valabrègue. 
Valle (Jules), 
Vassor. 
Verneuil. 
Villeneuve {de}, 
Maurice Viollette. 
Zodi Jkhia. 


Basses- 


’ 


(Henri), 


(Maâurice}, 


Auban (Achille). 


Astier a La Vigerie (d’)|Aubin (Jean). 
Aubame Aud 


eguil. 
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Aujoulat, 


Ballanger 


oeiic-e 
Bapst. 
Barangé 


(Robert), 
t-Oise. 


(Charles), 


M: 1ine -et-Loire, 


Barlolini. 


Mine Bas 


Loir 
Baurens. 
Bavrou 
Béchard 
Bi re E 
Bechir St 
Ben Aly 
Benbahm 
Bendjello 


André), 


rrachin. 


Barthélemy, 


ide (Denis 


Pa 
mile 
)Ww. 


Cherif. 


ed (Moslefa). 


ul, 


Benoist Æharles), 


Seine 
Benoit (A 
Benouvil 


; C rh 
Jean). 


et-Oise, 
lcide), Marne. 


e (de). 


Robert). 


rimond), 


JO Henr 


Ali 
é Max 
i [ Ma 
(a {Fran 
Cam 
{ 1 
{ 1 
{ (itbert 
= BIEN 
{ l! Marc 
Drorne 
{,4 
! l 
{ ( 
LI 
tx oux, 
[aveu Jean). 
Cet cce 
{ rire 
Cha bar Di Iimas. 
(hambrun (de 
C1 rio! Jeal 
Charpentit 
C1 lormasi 
(:! el 
{ 
{ 1 
{ | 
{ 
{ 
{ 
{ 12111 try. 
{ IH) 
Conte. 
{ mnier 
Corniglion-Molinier. 
Loslt Flore {A fred d 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Costes (Alfred), S 
Pi e Col 
Couinaud 
Coulon. 
Couston (Paul). 


U uital il 


(Robert), 


Cristofol., 
Dagain. 
Dammnelile. 
Darou. 
Dassault 


David (M 


Deflerre. 
Defos du 
Mme De 


Dejean. 
Deliaune. 


Devemy. 


Picko (H 


| Dore 

| Douala. 
Doutrello 
Dravenyw, 
Dronne. 
Dubois, 
buclos (J 
Dufour, 





burbet 
Durroux., 


Evrard. 


| Faraud, 
F ivet 
Febva 





| Florand. 
| Fo Iupl-Es 
Fi 
I 


ouque 
| Fourve 
Fouvet. 
| Mine Fr 
| Frédéri 
Fr 12167 
Furatk d. 
(,a D 


Duquesne, 


Mme Esti 
Estradère. 


Fajon {El 


(Marcel), 


bassonville. 


arcel), 


Landes. 


Rau 


grond, 
Dejxonne, 


Delmotte. 
bDemusois. 


Denis (Alphonse), 
laute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (& douard). 

bDesgcranges, 

bDesson. 


amadoun), 


Mlle Denesch. 
Dielthelm. 


EL 


Durnas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 


achy, 


rri (Pierri 


speraber, 


s-Duparc, 


| Mine Gahr iel-Péri, 


| 
| Mine Gal 
| (,arnier,. 
| Gall 

| Gaubert 
l 


Gaulle P 


(,n wnont 


{autier, 
1 1714 
Lt 43 
ternez, 
Gitliot 
| (510 VOML. 
G:ITAT 1. 
Golvan. 


{(,osept 


er, 


jerree dé 


M iur €). 


Londoux. 


uin (#4 
Gourdon. 
Gozard (( 


| 
| 
| Gosnat, 
| 
| 
| 





avoille, 
ee ler 
TIM au 


uueye A | 
(suiguen. 
(uille, 
Guislain, 
Guissou 
Guitton 


Loire-] 





él1xY, 


illes), 


Gracia (de). 
Mme Grappe. 


(Fernand), 
Henri 


ki, 
Grunitzk\ 
Mine Gui 


»bas. 


(Henri). 
(Jean), 


nférieure, 


rin ose) 


Guthmuiler. 

Guyot (Raymond). 

Halboul. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénaunt, 

Henneguelle. 

Hetticr de Boislambert, 

Hue!. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

inuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault, 

Joinville (Altred 
Malleret). 

Juglas, 

July 

Kauffmann, 

Klock. 

Kœænis 

kriegel-V'alrimont. 

Krieser (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Mine Laissac. 

Laimarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lammps. 

Lapie (Pierre-Olivi2tr}: 

Le HBail. 

Le anuet 

Leco ur. 

Lecour 

Le { ouù aller 

Leenhardt (Francis). 

Mime Lefebwre 


(Francine), Seine, 
Lefranc. 
Legendre. 
Lejeune (Max). 


Lernaire. 

Mme Lempereur, 
Lenormand (André). 
Lenormand (Maurice). 
Le sciellour. 
Le Sénéchal. 
Le Troquer 
Levindrey. 
Linet. 
Mme de 
Liquard. 
Liurelte. 


Loustau. 


(André). 


Lipkowski, 


{Malbrant. 

Mal'ez 

Marmba Sano. 

Manceau (Robert). 
Sarthe. 

Mancey { \ndré}, 
Pas-de-Calais. 

[Martel (Henri), Nord. 

|Martel {Louis}, 
Ilaule-Saroie. 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 


Mayer (Daniel}, Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre 
Fernand! - 

Merck. 


Méi \ignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise, 

Mercier (André-Fran- 
cois), Beux-Sèvres. 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meun'er (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mido!, 

Mignot 

Minjoz. 

Moatti. 





Moch {Jules}, 





Moisan. 

Molinatti. 

Mallet (Guy), 

Mondon, 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montillot. 

Mora. 

Mouchet. 

Moulon., 

Muller. 

Musrmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse. 

Noche”. 

Noël (Léon), 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Patinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

Pelleray. 

Penoy. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pineau 

Pinvidic. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

'radeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Priou. 

Pronteau. 


Yonne. 
Aube. 


N'ont pas pris part au 


MM. 
Boganda, 


Quénard. 

Quinson. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Raingeard, 

Ranaivo. 

Raveloson, 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent, 

Ritzenthaicr. 

Mme Roca, 


Rosenblatt. 


Rougier. 

Rousseau, 

Samson, 

Sanogo Sekou. 

Sauer. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmilt (René), 
Manche, 

Schmitllein, 

schoeiter. 

Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sibué, 

Sidi el Mokhtar. 





Forcinal. 


Houphouet-Boigny. 


Rochet (Waldeck), 


Roucaute (Gabriel). 


Siefridt, 

Signor. 
Silvandre, 
Simonnet, 

Sion. 

sissoko , Dabo). 
solinhac 

sou 

soustelle. 

Mme Sperlisse, 
faillade, : 
Teitgen (Pierre- 
Henri), 
Thibault, 
Thiriet. 


Côtes-du-Nord, 

Thomas (Eugène), 

Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Triboulet, 

Tricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 
Védrines. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Viatle. 

Vigier. 

Villard. 

Villon (Pierre), 
Wagner. 
Wasrner. 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 





Zunino, 


vote: 


Mamadou Konalë, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin. 
Caliot (Olivier) 
Colonna d'Istria. 
Deboudt (Lucien). 


Flandin (Jean- 
Michel), 

Lebon. 

Martinaud-Déplat. 


Mitterrand, 
Reynaud (Paul). 
souquès, 

Ulver, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herri 
M. Godin, qui présidai 


Les nombres 


Nombre des 


t, président de 
t la séance, 


ee 


l’Assemblée nationale, 


annoncés en séance avaient été de: 


VOLANLS. .. soso ssosee 617 


Majorité ADSOIUR. .. sos oonoonscssooceeesesessese 309 


Pour 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés conformé- 


l'adoption... sarneseress 195 


cnev00400 00007 AIM ONARETT AS 422 


meut à la liste de scrutin ci-dessus, 








+0+— 


Thomas (Alexandre), 


et 
































La 
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Sur l'amendement 


SCRUTIN (N° 


de M. 


234) 


Devinat 


à l’article 1er de la proposition relative à l'échelle mobile des salaires. 


Majorité abso'ue..... M nae FETES : 
LE 
Pour  l’adoption............. 0 
COR rslatenonel idees . 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne 
andré (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubame. 

Aubin (Jean). 
Aubry (Paui). 
Aujoulat. 

AuMmeran. 

Babet (Raphaëi). 
bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux 
Barrier. 
Rarrol. 


(Jacques). 


Baudry d'Asson (de!. 


Baylet. 
Beaumont 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Béné (Maurice). 
Bengana 
Ben Tounès. 

Bessar, 

Beltencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidaul! (Georges). 
Billères. 

Billiemaz. 

Blachette. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Bouxom. 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-elt-Oise, 
Cassagne, 

Caloire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 
Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier, 
Chassaing. 

Chastellain.… 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Colin (André), 
Finistère, 

Colin {Yves), Ajsne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Cosie-Floret (Paul), 
Hérault. 

Ccudert. 

Courant (Pierre), 


(de). 





(Mohamed). 





Ont voté pour : 


Cous'on ‘Paul). 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Pau:), 
Seine-el-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoul!e. 
De'achena!, 
Delbez 

Delbos (Yvon). 
De: cos. 
Delmotle. 

Denais (Joseph). 
Denis (André) 
Dordogne. 

Deshor. 
Delœuf. 
Devemy. 
Devinat, 
Dezarnauids. 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Do’ey. 

Douala. 

Ducos, 

Ducreux. 

Dumas (Joseph), 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 
Duveau. 

Elain. 

Estèbe., 

Fabre. 
Faggiane'li. 
Faure (Edgar), Jura. 


’ 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Fredet 

Gabelle. 

Gaïborit, 

Gaillard. 

Galy-Gaspar:ou. 

Garavel, 

Gardey (Abel), 

Garel ‘Pierre). 

Gau, 

Gavini. 

Genton. 

Gosset, 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice) 
Loire-Inférieure. 

Grunilzky. 

Guérard. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guillon (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Heuillard. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues’ (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Thuel. 

Jsorni. 


(Maurice), 


tons 


ss... 





Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock. 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy. 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lancet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet,. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine) (Seine). 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lenormand (Maurice). 

Léolard (de). 

Le Roy Ladurie 

Le Sciellour. 

Lelourneau. 

Liautey (André). 

Lilalien, 

Loustaunau-Lacan, 

Louvel, 

Luras. 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mamba Sans. 

Manceau (Bernard), 
Maine-e!-Loire, 

Martellin. 

Marie {André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 


Yonne. 


(Camille), 


Masson (Jean). 
Massot (Marrel). 
Maver (René). 
Constantine, 
Mazel. 

Merxk. 

Médecin. 
Méhaignerie. 

Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée 
Moisan. 

Monin. 

Mon'eil (André), 
Finistère. 

Monlel (Pierre), 
Rhône. 


Montgolfier (de). 
Mon'jeu (de). 
Morève. 





Merice. 

Moro Giagerri (de). 

Miuchet. 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Mulier ‘André). 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Noe tie La). 

Olmi. 

NA NE ELTT FU) 

Oulc: Cadi. 

Ou Rabah 
:Abdelmadijid). 

Pantaloni. 

Paquet. 

Patérnot. 

Pebellier, 

Pelire. 

lenoy. 

Perrin. 

Petit (Eugènc- 
Claisdius). 

Petit (Guy 
Pyrénées, 

Pflimlin. 

Pierrebourg 

Pinay. 

Plantevin. 

Pleven (René), 

Pluchet. 


Mama:tou. 


de). 


MM. 
Arbellier. 
Arnal. 


Astier de la Vigerie ‘dJ') 


Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-0ise. 
Eardon (André). 
Barrachin. 
Barrès 
Barthélemy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (PDenise', 


Loire 
Baurens. 
Bayrou. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Benbahmed 
BRendjelloul. 
Benoist (Charles), 

Seine-et-Oise, 


Benoit {Alcide), Marne. 


Benouville ‘de 
Bergasse, 

Bernard, 

Berthet. 

hesset. 

Bignon. 

Hillat. 

Billotte, 

Billoux. 

Hinot. 

Bissol. 

Boisdé. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Boutbien. 
Bouvier-O'Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Brault 
Bricout. 
Briffod. 
Brio! 
Brusset 
Cachin 
Cagne. 
Caillet (Francis). 
Camphin, 
Capdeville. 
Carlini. 
Cartier 


(Max). 
(Marcel). 


(Marcel), 


Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Catroux. 
Cermolacee. 
Césaire. 

Chaban-Delmas, 


Basses- 








Mostef:). 





Mme Poinso-Chapuis. 
Pupat. 
Queuille 
Quilici. 
Raffarin. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Rastel. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony). 
Ribevre (Paul), 
Ardèche, 


Henri). 


Rolland. 

Rollin (Louis), 
Rousselot. 

saiah (Menouar). 


Saïd Mohamed Cheikh 

sainl-Cyr. 

saivre ‘de). 

Saliard du Rivault, 

sauvajon. 

schaft. 

Sehmitt (Albert, 
Bas-Rhin 

Schneiler. 

Schuman 


Moselle, 


Robert), 


Ont voté conire : 


harmbrun de). 
häarlot (Jean). 
harrelt-Tornasi 
‘hatena v. 

hausson. 

herrier, 

Hhupin. 
lostermann. 
“ochart. 

ffin 

Cognlot. 

Cominen try. 

Conte 

Cordonnier. 
Corniglion-Moiinier. 
Cosles “A fred), Seine 
Picr'e Colt. 
Couinaud. 


Cou on, 


Coutant Robert). 
Cr'stofo!. 
| Dagain. 

Damette. 

Darou 

Dassault Marcel). 
Dassonvlle 

David Ma cel, 

Landes, 

D fferre. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

Deiaune. 

Do nusois. 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Desson. 

Dicko (TMamadoun). 


Dielhe:m. 
Doutrel!at, 


Draveny. 
Dronne. 

Dubois, 

Duslos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuv (Marc). 
Durbet 

Durronx. 

Mme Duvernuois, 


Mme Estachy, 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon fÆlienne), 
Farand. 

Favet, 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Florand. 
Fouchet 











} 


a IIATR A 


| 


| 
| 
| 


| 
| 


| 
| 
| 
| 
| 


| 
| 
| 


| 


| 


| 


| 


Sehumann 
Nord. 


Senghor. 


sidi el 
siefridt. 
simonnet. 
smail. 
Solinhac, 
sourbet. 
Taillade. 
Teitgen 


Zo]i 





(Maurice), 


Mokhlar, 


(Pierre- 
Henri). 


Temple 


Fhibault. 


finguy (d: 


Foublanc. 
Traroi, 
Fremouilhe. 
lurines 


Valabrègue. 
Valle 
Vassor. 
Velonjara 
Verneuil. 
\ latte 
Villard. 


(Jules 


Villeneuve (de) 
Maurice Violietle. 
Wasmei 

IKkhia. 


Fouques-Du 
! 

Mine Francois, 

Frédéric-D 1pol | 

Frugier 

Furaud. 

Mine Gabriel-Péri. 

Mine Gali ler, 


Garnier. 


Gaulle (Pierre de 


[ULe r'es Maurice). 


Gernez. 
Gilliot. 
GO VOI I. 
(Girard 
(olvan 


- 14! 
uOosnat 


Goudoux. 


LoOouIn Féiix 


Gourdon 


laracia (de 
{Mme Grappe. 


Gravoiile 
Grenier (Fernand 
Grousseaud 
Mme Guérin 
tsigiien 
GQuille 


[Ruistain 
fGuitton (Jean 


Loire-Inférieure, 
Guthmuller 

Huvol Raymond) 
Halleguen 
Haumesser. 
Hènault 
Henneguelle. 


Héitier de Bois]la nbhert. 
Huet. 
Jacquet (Marc 


Seine-ct-Marne. 
Jacquet (Gérard), 
Sein?. 
fean (Léon 
Joinville 
Mallere!l 
Fuly. 
Kauffmann. 
Kænig. 
Kriegel-Va!rimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (Rene 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lanarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Lamps, 
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Lapie (Pierre-Olivier)., Montel (Eugène), Rochet (Waïldeck). 

Le Bail. Haute-Garonne. Rosenblatt. SCRUTIN (N° 235) 

Lecœur. Montillot. Roucaute (Gabriel). 

Le Coutaller Mora. Rougier. Sur l'amendement de M. de Chambrun à l'article 1er de la proposition 
Leenhardt (Francis), | Moulon. qe relative à l'échelle mobile des salaires (Ajouter: « applicable sans 
ge ee 2 neue Hontee Sahcu: aucun abattement de zone »). 

Lejeune (Max). Naczelen (Marcel). sauer 

Lemaire. Nenon. Savary. 

Mme Lempereur. Ninine. ge" (René), Nombre des volants........ssessssssss céonrvo oc 

NOT: ( 6) Nisse. Manche. D dé “CS ; 
pag ie ge, ” Nocher. Schmittiein. Majorilé absolue............sssssssenesmessssness 393 
Le Troquer {André Noël (Léon), Yonne. |Segelle. 

Levindrey, | Noël (Marcel), Aube. |Serafini. Pour l'adoplion............... RE 
Linet. Notebart. Sesmaisons (de). , 

Mme de Lipkowski. Palewski (Gaston), Seynat. Contré finesse 
Liquard. seine. Sibué. 

Liuretle. Palewski (Jean-Paul),|[Signor. 

oust Seine-et-Oise. Silvandre, AU ‘te nationale n’a pas adopté. 
pee “Chark s). Pasteur Vallery-Radot.|Sion. L'Assemblée nationale n’a pas adopté 
Mabrut Palinaud. Sissoko (Fily-Dabo). 
Magendie Pa!fté. sou. 
Malbr int Paul (Gabriel). Soustelle. 
Mallez Pellcray. Mme Sporisse. Ont voté pour : 
Manceau (Robert Peytlel. lhiriet. 

Sarthe. + Pierrard, Thomas (Alexandre), 
Mancey (André Pineau Côtes-du-Nord. 
"Pa de rs ds Pinvidic. Thomas (Eugène), MM. RUE J Duclos (Jacques). Manceau (Robert), 
Martel (Henri). Nord. | Prache. Nord. Astier de La Vigerie (d’) Dufour. À Sarthe. 
Marty (André). Pradeau, Thorez {Maurice}. Ballanger (Robert,, Dupuy (Marc). Mancey (André), 
Mile Marzin Prélot Tillon (Charles). Seine-et-Oise. Durbet, x Pas-de-Calais. 
Malo | Prigent (Tanguy). Tirolien. Bardon (André). Mme Duvernois. Martel (Henri), Nord, 
Maurellet Mine Prin. ) liteux. Barrachin. Mme Estachy. Marty (André), 
Maurice-Bokanowski Priou, lourné. Barrès. Estradère. Mlie Marzin. 
Maver (Daniel) Seine | Pronteau. lourtaud. Barthélemy. Fajon (Etienne). Maton. : 
Maier | Prot. friboulet. Bartolini. Fayet Maurice-Bokanow ski, 
Mazuez (Pierre- Puy. lricart. Mme Bastide (Denise), Febvay. Mercier (André), Oise, 

Fernand). Quénard. Mine Vaillant- Loire. Ferri (Pier:e). Meunier (Pierre), 
Mercier (André, Oise. | Quinson. Couturier. Bayrou. Fouchet. Côte-d'Or. 
Mélaver. É Ume Rabaté. Valentino. Bechir SOW. Fouques-Duparc, Mido. 

Meunier (Jean) Rabier. Vallon (Louis). Bendjellouf. Fourvel. Mignot. 

Indre-et-Loire. Raingeard. Vals (Francis). Benoist (Charles), Mme François. Moatti. 

Meunier (Pierre) Reeb. Védrines. Seine-et-Oise. Frédéric-Dupont. Molinatti. 

Côte-<"Or Regaud Vendroux (Jacques). Benoit (Alcide), Frugier. Mondon. . 
Midol Renard (Adrien), Verdier. Marne. Furaud, 4) Monsabert (de). 
Mic Aisne Vergès. Benouville (de). Mme Gabriel-Péri. Montillot. 

Minjoz Renaud (Joseph), \ime Vermeëérsch. Bergasse. Mme (Galic:er. Mora. 
Moat Saône-et-Loire. Véry (Emmanuel), Bernard. arnier. Mouton. 
Moch (Jules Le Vigier. Besset. Gaubert, Muller. 
M tti tibère (Marcel) Villon (Pierre). Bignon. Gaulle (Pierre de). Musmeaux. 
Mallet (G Alcer 3 Wagner. * Biliat. Gaumont, Nisse. 
Mondon R ncent Wolif Billote. Gautier. Nocher. 
Monssbert (de Ritzenthaler Yacine (Diallo). Billoux. Georges (Maurice). Noël (Léon), Yonne. 
Mo Mme Roca Zunino 4 Bissol Gilliot. Noël (Marcel), Aube, 
‘ Boisdé. G'ovoni. Palewski (Gaston), 
Bonte (Florimond). Girard. seine. 
Bourgeois. Golvan. Palewski ra 
, : L Boutavant. Gosnat. seine-et-Oise. 
N'ont pas pris part au vote : Bouvier O'Cottereau. | Goudoux. Pasteur Vallery-Radot, 
. Brault. Gracia (de). Palinaud. 
MM Forcinal, |Houphouel-Boigny. Bricout. Mme Grappe. Patria. 
Bogarn Queye AbDas Mamadou Konaté. Briot. Gravoille. Paul (Gabriel). 
Brusset (Max). Grenier (Fernand). Pe:leray. 
Cachin (Marcel). Grousseaud. Peytel. 
e Cagne. Mme Guérin (Rose).|Pierrard. 
Excusés ou absents par conge : Cailict (Francis). Guiguen. , Pinvidic, 
NM “aniphin Guitton (Antoine), Prache. 
Abelin | Flandin (Jean- Mitterrand ein Vendée. Fm PS 
Caliot (Olivier | Miche! Reynaud (Paul). ronds Guthmuller. Mme Prin. 
ra es res a stera. Guyot (Raymond Priou. 
Colonna d' \ Lebon. souquès. Cuire 1 (Raymond). Svonte: 
Deboudt {| n Martinaud-Déplat lUlver. airCux. Halleguen. ronteau. 
/ trie Cermolacce : VE Prot. 
erInotacce. Haumesser. 
Césaire. Hénauit. ue À 
Chaban-Delmas. He!!ier de Boislambert. [Quinson. 
‘ j Chambrun (de). Huel. dc Mme Rabalé. 
N'ont pas pris part au vote : Charret-Tomasi. Jacquet (Mare) Raingeard. 
Chatenay. "lins st 0 : Renard: (Adrien). 
Chausson SELRE-C LEE Aisne 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée naiionele, et Cherrier. Ur Renaud (Joseph), 
M. 0 qui présidait la séance Chupin. jeté . s + gt mn 
Clostermann. ms À Ribère (Marcel), 
normes Cochart. Kauffmann. ir 
Cogniot. Den. À Ritzenthaler. 
Commentry. Kriegel-Valrimont. Mme Roca. 


Les nombres annoncés 


en séance avaient élé 


s de: 


Nombre des votants.......... sséns dreiesà covsis l'OS 
Majorité absolue....,.,.,,,.,.....s00 sesteses Di 
Pour l'adoplion.......ssososoocses 294 
Contre : ,...,505.% costs encre CON 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci dessus. 





#4 © + 





Corniglion-Molinier. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot, 
Couinaud. 
Coulon. 
Cristofol. 
Damette. 
Dassault (Marcel), 
Dassonville. 
Deliaune., 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Desgranges. 
Diethelm. 
Dronne, 


Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 

La Chambre (Guy), 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lecœur. 

Lefranc. 

Legendre, 

Lemaire. 
Lenormand (André). 
Linet. 

Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Magendie. 
Maïbrant, 





Mallez, 


Rochet (Walceck). 
Rosenblatt, : 
Roucaute (Gabriel), 
Rousseau. 
samson. 

Sanogo Sekou, 
Sauer. 
Schmittlein. 
Serafini. 
Sesmaisons (de), 
Seynat. 

Signor. 


sou. 
Soustelle, 
Mme Sporlisse. 





Thirjet, 
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Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Tirolien. 

Tourné. 

Tourtaud. 
Triboulet, 


MM. 
ait Ali (Ahmed). . 
André (Adrien), 
Vienne. ” 
André (Pierre), - 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame. 
auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
aubry (Paul). 
audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. + 
Badie. 
japst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson 
Baurens. 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bôche (Emile). 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 


(Jacques). 


Benbahmed (Mostefa). 


Réné (Maurice). 
Bengana 
Ben Tounès, 
Berthet. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauk (Georges). 
Rillères. 
Billiemaz. 
Binot. 
Blachette. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Briflod. 
Bruyneel. 
Burlot. 
Ruron. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet., 
Capceville, 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Cätoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevigné (de). 
Christiaens. * 
Coffin 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin ‘Yves}, Aisne. 
Condat-Mahaman. 
Conombo, 


(de). 


(Mohamed). 


Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallon (Louis). 

Védrines. 

Vendroux. 


Ont voté contre: 


Conte. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Costé-Floret {Paul}, 
Héraut. 

Coudert. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Daiadier ;Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre, 

Defos du Rau. 

Cegoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos !Yvon). 

Delcos, 

Delmotte. 

Deneis ‘Joseph). 

Denis ‘André}, 
Dordogne, 

Lepreux {Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

PDevinat, 

Dezarnaulds. 

Dicko {Hamadoun). 

Mlle Dienesch, 

Dixmier, 

Dommergue, 

Dorey. 

Douala. 

Loutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duros. 

Ducreux, 

Dumss (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durrcux. 

Duveau. 

Eiain. 

Estèbe. 

Evrard, 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud, 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Fiorand 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourcade (Jacques). 


ty 

Fredet (Maurice). 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 


Gosset. 
Goubert. 

Gouin (Félix), 
Gourdon. 
Gozand (Gilles). 








Grimaud (Henri). 





Vergi:. 

Mme Vermeersch, 
Li mn 

Villon (Pierre), 
“Wolff. 

Zunino. 


Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Hakiki. 

Halbout. 

Hennegueïle. 

Heuillard. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 


Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 

ISsorn;:. 


Jacquinot (Louis). 


Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock. 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri), 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lap'ace. 

Laurens (Camille), 

Cantal. 

Laurens (Robert), 

Aveyron. 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 

(Fraricine}, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 

Ardennes, 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léo5tard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau, 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

mn (Hubert). 

Mailhe. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire, 





Marcellin. 


Jaquet (Gérard), Seine. 























Marie (André), Ouedraogo Mamadou. |Savary. 
Martel (Louis), Ould Cadi. Schaff. 
Haute-Savoie. Où Rabah Schmitt (Albert, 
Masson (Jean). {Abdelmadjid). . Bas-Rhin. 
Massot (Marcel). D me René), 
Maurellet. aquet,. ‘ ane le. 
Mayer (Daniel), Seine. | Paternot. Schneiter. 
Mayer (René), Pebellier. Schuman (Robert), 
Constantine. nes LS org Ma €) 
Mazel. È SCnumann aurice Je 
es Perrin. Nord 
D ndtrierre ir À -— if Segelle. 
* chat ut 214 IUS}. Senghor. 
Fernand). Petit (Guy), Basses |Sipué. 
rs Pyrénées. Sidi el Mokhlar 
Médecin. Pflimlin. Siefridt. 
re Pierrebourg (de). Silvandre. 
Me 1, di né . & nnot 
Mendès-France. oo rer gag je 
Menthon (de). »]: 1 [Sieeokn (Filv-Dabo 
Mercier (André-Fran- | peven (René) De Dane, 
: dé €}. smaït, 
cois), Deux-Sèvres. | pluchet. Solinhac 
ne Mme Poinso-Chapuis. |Scurbet. 
1 er (Jean), Pradeau. lrsilade 
Indre-et-Loire. Prigent (Tanguy) [Te loss | (Pierri 
Michaud (Louis), D TT | 
Vendée. Quénard Re oh 
Minjoz. D Li ic 
Moch {Jules!. Queuille (Henri). [Thibault | 
Moisan. Quitici. T homas Alexandre), 
Mollet (Guy). a wa Côtes-du-Nord 
Monin. en. [Thomas (Eugène), 
Montalat. 2 emigee Que | Nor 
Monteil (André), Ramonet. ÎTinguy (de 
Finistère. Ranaivo. [Titeux 
Montel (Eugène), sense 38 |Toubla 
Haute-Garonne. sept [Tracot.. 
Montel (Pierre), Sn” re Horemrr sg 
Rhône eepD. Turines. 
Montgolfier (de), Regaudie. Valabrègue. 
Montjon (de). Reille-Soult. Valentino 
Morève. Révillon (Tony). Valle (Jules). 
Morice # Rey. Vals (Francis). 
Moro Giaflerri (de). Ribeyre (Paul), Vassor, 
Mouchet. Ardèche. Velonjara, 
Moustier (de). Rincent. |Verdier. 
Movnet. Rolland. (Verneuil. 
Mutter (André). Rollin (Louis). |Véry (Emmanuel), 
Naegelen (Marcel) Rougier. |Viaîte. 
Nazi-Boni. Rousselot. (Villard. 
Nenon. Sajah (Menouar). [Villeneuve de). 
Nigay. Saïd Mohamed Cheikh} Maurice Viollette. 
Ninine, Saint-Cyr. l'Wagner 
Noe (de La). Saivre (de). | Wasmer. 
Notebart. Salliard du Rivault. Yacine (Diallo). 
Oimi. Sauvajon. 'Zodi Ikhia. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Forcinal IMamadou Konaté. 
Boganda. Houphouet-Boigny. | 
Excusés ou absents par congé: 
MM. à 
Abelin. Flandin {Jean- | Mitterrand 
Caïiot (Olivier). Michel). [Reynaud (Paul 
Colonna 4’Istria. Lebon. |Souquès. 
Deboudt (Lucien). Martinaud-Déplat, Ulver. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
M. Godin, qui présidait 


Les mombres annoncé 


président de f'Assembliée nationale, et 
la séance. 


s en séance avaient é!é de: 


Nombre des votants................ À RME PET 614 
Majorité absolue................ 20 SRE 308 
Pour l’adôption.......... do v be ee à 221 
Sa ro div evene be « ce 393 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Carlini. Evrard Lafay (Bernard). 
Cartier {Gitber!), pps: ui Pn pr 
. Seine-et-Oise. aggianelli. me Laissac, 
SCRUTIN (N° 236) Cartier (Marcel), Faraud. Lalle: 
Drôme. Faure (Edgar), Jura. |Lamarque-Cando. 
Sur l'amendement de M. Gabriel Paul à l'article 1® de la proposition ee ou 2 Pan Lo. Lanet (oseph-Pierre), 
" : ato >. ur. Le » 
relative à l'échelle mobile des salaires (Ajouter: « à tout travail- Cairice Félice (de). Laniel (Joseph). 
* à ; 16 »\ : . erri ‘Pierr i i st 
leur, sans considération d'âge, de sexe ou de nationalité »), net ne ART Lai À Ce te). 
Caveux (jean). Fonlupt-Esperaber, Laurens (Camille), 
Nombre des volants............s.sessessssssssse 605 Chaban-Delmas. Fouchel. | Cantal. 
, Chabenat. Fouques-Dupare, Laurens (Robert) 
Majorité absolue RP PPT D PIUTET TI IN STI TTL LLILS 303 Chamant. Fourcade (Jacques). Aveyron. , 
| Charlot (Jean). Fouyet. Le Bail. 
Pour l'adoplion........s..ssesss.e 101 Charpentier. : Frédéric-Dupont. Lecanuet, 
Charrel-Tomasi. Fredel (Maurice). Lecourt, 
faire , icones Reis M Chassaing. Frugier. Le Coutaller, 
Chastellain. Furau, Le Cozannet, 
Chatenay, Gabelle, Leenhardt (Francis). 
Chevigné (de). Gaborit. Mme Lefebvre 


L \ssemblée nalionale n 


MM. 
Asliet 
Ballanger (Robert 
spine-et-01se, 
Barthélemy. 
Hartotint. 

Mine Bastide D nise 


Loire, 


Benoist (Charles), 
Seine-et-01se. 
Benoit Al ide), 
Marne 
Besset, 
Billat 
Billoux 
[H 1] 
Honte (Florim 
foutavant. 
Braurit 
Cach Mar 
(acné 
Cam n 
[BEL Va 
itera 
crmola 
esare., 
Chambrun (4 
t.Dausson 
{ erri 
top) 
('uste Alfred Seine 
Pierre Co 
{ ristofol 


ssonville 

Detnusois. 

Denis (Alphonse), 
Jinute-Vienne. 

Duclos (Jacques 


MM. 
Ait Ali (Ahmed) 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier, 
Apilhy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille;. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat. 
Aumeran. 
PBabet (Raphaël 
Hacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Barbier. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 


ie La Vigerie (d”) 


| 





\ Das doplé. 


Ont voté pour : 


Dufour, 

Dupuy (Marc). 
Mine Duvernois, 
Mme 
Estradère. 
Fajon {1 
Favet 
Fourvel 
Mme Franço!s 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galic:er 


GCautte 


Estach vw. 


enne). 


G:!0VvOn1:. 
Girard. 


hravo 
Grenier 
Mme Guér.n Ro-e 


GuISUen. 


Mal'ere!}. 
Kriege!-Valrimont, 


Lambert (Luc: 
Lamns 

Lecœu 

Lenormand (André). 


Line, 

Manceau (Robert), 
Sartre 

Mancey {André}, 
Pas-de-Calais 

Martel Henri), 

Marty {André), 

Ml'e Marzin. 

Malon 


Ont voté contre: 


Barrès. 
Barrier 
Barrol. 
bBaudry 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Pauï). 
êche (Emile;. 
Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostefa) 
BendjeHoul. 

Béné (Maurice). 
Bengana 
enouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard. 
Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 


d'Asson 


Bichet (Robert). 
Bidauil (Georges). 
Bignon. 


Nord. 


(Mohamed). 


{Mercier (André), Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
| Mido!, 
| Mora. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
[Noël (Marcel) 
Paltinaud 
Paut {Gabriel}. 
Pierrard. 
{Mme Prin. 
|Pronteau. 
|Prot. 
{Mme 
[Renard 
Aisne 
|Mine Roca. 
[Rochet (Walceck). 
|Rosenblatt, 
|Roucaute 
|sauer. 
|signor 
{Mme 
| lhorez 
| Till n 
l'fourné. 
|Tour! iud. 
|Tricart, 
[Mme Vaillan!- 
Couturier. 


Aube. 


’ 





Rabalé. 


(Adrien). 


(Gabriel). 


Sporlisse. 
(Maurice). 
Charles), 


Védrines, 
Vergées, 
Mme Vermeersch. 


| 
( illon (Pierre). 
‘'Zunino. 


\Billères. 
Billiernaz. 
Billote. 


(de). Binot. 


Blachette. 


Boisdé. 


Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 


Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgéès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Coltereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout. 
Briffod. 
Briot. 
Brussel 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kadcr). 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 


(Max). 





Capceville 





Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère, 

Colin ‘Yves), Aisne, 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Conombo. 

Conte. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Florel {Paul), 
Hérau!t. 

Coudert 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couslon (Paul). 

Cceutant {Roberl). 

Crourzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damelte. 


Darou. 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du 
Legoutle 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
bDejiean. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais ‘Joseph). 
Denis André), 
Dordogne, 
Lepreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors. 
bDesson. 
Delœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun),. 
Mile Dienesch. 
Diethelm, 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 
Douala. 
Loutrelot. 
Draveny. 
Dronne, 
Dubois. 
Ducos. 
Ducreux. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz {Joannés;. 
Duquesne, 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau. 
Elain. 
Estèbe, 


Rau. 





Gaillard. 

Galy-Gasparrou., 

Garavel, 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

sarnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont. 

Gav ni. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maur'ce). 

ternez. 

Gilliot. 

Golvan, 

Hossel 

Goubert. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Uozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

GQuérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton {Jean), 
Loire-Inférieurs. 

Guillon (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

fHakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauit. 

Henneguelle. 


letter de Boislarmbert. 


Heuillard. 

Huel. 

Hugues ‘Emile: 
Alpes-Marilimes. 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous {Youcefi. 

Kir 

Klock 

Kænig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 


(Francine), Seine, 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefrane, 
Legendre. 
Lejeune (Max). 
Lemaire, 
Mme Lempereur. 
Lenormand (Maurice), 
Léolard (de). 
Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour. 
Le Senéchal, 
Lelourneau. 
Le Troquer ! André) 
Levindrey. 
Liautey (André). 
Mine de Lipkowski. 
Liquard. 
Litalien. 
Liuretle. 
Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 
Lucas, 
Lussy Charles, 
Mabrut. 
Maga (Hubert). 
Magendie. 
Mailhe. 
Matbrant. 
Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer {Renéi, 
Constantine, 

Maze! 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendè;-France. 
Menthon (de). 


Mercier  (André-Frane 
çcois\, Deux-Sèvres. 
Métayer. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis, 

Vendée, 
Mignot. 
Minjoz. 
Moatli. 
Moch (Jules). 
Moisan 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Monleil (André). 
Finistère. 
Montel (Eugène), 





Haute-Garonne. 
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Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de), 

Montillot. 

Montjou (de), 

Morèwe. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter. (André). 

Naegelen (Marcel) 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Oimi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Quid Cadi, 

Qu Rabah 
{Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet. 
Pasteur Vallery-Radot. 
Paternot,. 
Patria. 
Pebellier. 
Pelleray. 
Peltre. 
penoy. 
Perrin. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Pelit (Guy), 
Ps rénées, 
Peytel. 
Pflimlin. 
Pierrebourg 
Pinay. 
Pineau. 


Basses- 


(de). 





Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Quénard, 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

(juinson, 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Rastel. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire), 

Révillon (Tony). 


ey. 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rougier. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Sajah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson. 
Sanogo Sekou, 





Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

Senghor, 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat, | 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhae, 

Sou 

Sourbet, 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-Gu-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Turines 


(Maurice), 


(Pierre- 





Valabrègue, 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 


MM. 
Boganda. 


Vendroux, 
Verdier, 
Verneuil. 


Véry (Emmanuel), 


Viatte. 
Vigier. 
Villard. 


Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
AVagner. 

Wasmer, 

AVolffr. 

Yacine (Diallo). 


Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


Forcinal. 


Houphouet Boigny. 


IMamadou Konat 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin. 
Caliot (Olivier). 
Colonna d'Istria. 
Deboudt 


(Lucien). 


Flandin 
Michel). 
Lebon. 


Jean- 


Marlinaud-Déplat. 


[Mi terrand 
Reynaud (Paul 
|Souquès, 


|Ulver. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée national: 
M. Godin, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient « de : 
CO CR OT CPP D PP PET G1{8 
nn dns tn meer ss asus de e LL 
PONT L'OOODOT.. 00000 sécu" 301 
ir ré dodo cs cas 017 
Mais, après vérifi'alion, ces nbres ont élk € 


ment à ia liste de 


scrulin ci-dessus, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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